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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales 
aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales 

La cooperation entre 1’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine en faveur 
de la paix et de la securite : application du 
Chapitre VIII de la Charte et avenir de 
l’Architecture africaine de paix et de securite 

Lettre datee du 9 mai 2016, adressee au 
Secretaire general par le Representant 
permanent de l’Egypte aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2016/428) 

Le President (parle en arabe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de l’Afrique du Sud, de 
l’Australie, du Bangladesh, de la Belgique, du Botswana, 
du Bresil, du Canada, de Djibouti, de l’Ethiopie, de l’lnde, 
de l’lndonesie, de l’ltalie, du Kazakhstan, du Maroc, du 
Montenegro, du Nigeria, du Pakistan, des Pays-Bas, 
du Portugal, de la Republique democratique du Congo, 
de la Republique islamique d’lran, de la Roumanie, du 
Rwanda, du Soudan, de la Suede, de la Thai'lande et de 
la Turquie a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnes suivantes, 
qui vont presenter des exposes, a participer a la presente 
seance : M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix; S. E. M. Tete 
Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies; M. Haile 
Menkerios, Representant special du Secretaire general 
aupres de l’Union africaine et Envoye special du 
Secretaire general pour le Soudan et le Soudan du Sud; 
et S. E. M. Macharia Kamau, Representant permanent du 
Kenya et President de la Commission de consolidation 
de la paix. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Joao Vale de 
Almeida, chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/428, qui contient une lettre 
datee du 9 mai 2016, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de l’Egypte aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Au nom du Secretaire general, je 
voudrais. Monsieur le President, remercier votre pays et 
vous-meme de nous avoir rassembles aujourd’hui pour 
cette discussion qui vient a point nomme. 

Je voudrais me concentrer sur quatre points. 

Preincrement, en ce dixieme anniversaire des 
consultations annuelles entre le Conseil de securite de 
l’ONU et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, nous devrions regarder ce qui s’est passe 
pendant ces 10 annees et prendre les mesures du progres 
qui a ete accompli pour renforcer notre partenariat en 
termes de maintien de la paix et de la securite sur le 
continent. En effet, si l’on relit le premier communique 
conjoint de 2007 (S/2007/386, annexe), le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine s’etaient engages a developper une relation plus 
forte, une relation plus structuree, et avaient souligne 
l’importance toute particuliere, dans ce contexte, du 
soutien qui devait etre apporte a l’operationnalisation de 
l’Architecture africaine de paix et de securite. 

Et de fait, 10 ans apres, je suis heureux d’etre 
le temoin du fait que Pun des piliers essentiels de 
l’Architecture de paix et de securite africaine, la Force 
africaine en attente, est sur le point d’etre declaree 
operationnelle, et ceci dans le cadre du prochain sommet 
de l’Union africaine au mois de juillet. Ce progres a 
ete accompli en tenant compte de toutes les etapes qui 
avaient ete franchies dans le cadre de ce que l’on appelle 
la Capacite africaine de reponse immediate aux crises, 
et en se fondant egalement sur une forte collaboration 
avec les Nations Unies en vue de developper des 
documents clefs en matiere de politique, en matiere 
de guidance, et puis, tres concretement, en realisant la 
planification des exercices d’entrainement qu’on appelle 
AMANI. Tout ceci ont ete des etapes importantes dans 
l’operationnalisation de la Force africaine en attente 

Le Secretaire general lui-meme Pa souligne 
de maniere repetee, le renforcement des partenariats 
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globaux aussi bien que regionaux est quelque chose 
d’absolument critique, et notamment en Afrique ou, 
a l’evidence, les Nations Unies doivent continuer a 
travailler de la maniere la plus etroite avec l’Union 
africaine pour le maintien de la paix et de la securite 
sur le continent. Mais les progres dans l’edification 
de la confiance entre nous ne peuvent se realiser que 
par des cas tres concrets de collaboration, qui amenent 
une elevation du niveau global. Et ceci m’amene a mon 
second point. Plusieurs etapes importantes ont concretise 
ce changement, qui est un changement de nature dans le 
partenariat entre les deux organisations sur la paix et la 
securite. 

D’abord, lorsque l’Union africaine a rendu 
publique sa nouvelle feuille de route pour l’Architecture 
de paix et de securite sur la periode 2016-2020, il est 
clair que l’Union africaine a recentre son projet vers 
une approche beaucoup plus strategique et non plus 
seulement sur des activites ad hoc pour repondre a des 
situations specifiques. 

Deuxiemement, l’Union africaine mais aussi les 
communautes et les mecanismes economiques regionaux 
ont considerablement renforce leurs capacites au cours 
de la decennie ecoulee en essayant de jouer sur l’avantage 
comparatif de chaque organisation et en reconnaissant 
toujours la responsabilite premiere de l’Union africaine 
par rapport aux mecanismes regionaux. Les partenaires 
regionaux sont engages dans ses efforts de paix a travers 
tout le continent, mais ils font face a de vrais problemes 
de couts humains, et on le voit bien dans le cadre de la 
Mission d’observation militaire de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM). 

Troisieme element : nous avons, comme le 
Conseil le sait, l’intention de signer encore cette annee 
au niveau du Secretaire general et de la Presidente de 
la Commission de l’Union africaine un cadre conjoint 
pour le renforcement de notre partenariat en matiere de 
securite et, de ce point de vue-la, la relation entre l’ONU 
et l’Union africaine, qui s’inscrivait d’abord dans une 
perspective de soutien et de renforcement des capacites, 
est maintenant un partenariat beaucoup plus fort qui 
est base sur une vision partagee des buts et des efforts 
que nous devons accomplir. Et, de fait, ce partenariat 
strategique a connu des progres considerables a travers 
des arrangements concrets de coordination. Et ceux-ci 
ne s’inscrivent nulle part de maniere plus visible qu’a 
travers l’Equipe speciale conjointe que nous avons 
developpee au niveau des organes decisionnels des 
deux secretariats pour la gestion de la prevention des 


conflits, la gestion du maintien de la paix, et ceci a 
rendu possibles plusieurs decisions importantes. Un de 
ces elements a ete Tetablissement recent a Addis-Abeba 
d’un groupe de travail conjoint sur le financement 
durable et sur l’efficacite de l’AMISOM. Je pense 
particulierement au mecanisme de commandement et 
de controle, au soutien egalement aux Forces nationales 
somaliennes de securite. Tout ceci dans un contexte cree 
par les elections qui approchent et aussi par la reduction 
du financement europeen. 

Plus generalement, l’Equipe speciale conjointe 
a de maniere croissante encourage toutes sortes de 
propositions pour faire en sorte que l’Union africaine 
et l’ONU coordonnent leurs messages. Le Conseil aura 
remarque dans la periode recente la multiplication et la 
regularite de communiques conjoints sur des problemes 
sur lesquels nous partageons un interet. II y a eu 
egalement beaucoup plus d’echanges d’informations, 
beaucoup plus d’analyses realisees ensemble et de suivi 
conjoint des developpements, qu’il s’agisse de processus 
electoraux ou de situations de crise a travers l’Afrique. 

En Republique democratique du Congo, par 
exemple, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) a apporte tout son appui aux 
efforts de facilitation menes par l’Union africaine a 
travers M. Edem Kodjo. Au-dela du Congo, les deux 
organisations ont maintenu un engagement strategique 
entre le Bureau de l’Envoye special pour le Soudan et le 
Soudan du Sud et le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, en vue de faire avancer 
le reglement pacifique des problemes qui demeurent 
entre le Soudan et le Soudan et du Sud, ou d’ailleurs 
le Representant special du Secretaire general et le Haut 
Representant de l’Union africaine, le President Konare, 
travaillent ensemble de maniere tres etroite, ainsi 
qu’avec les membres de la Commission mixte de suivi 
et devaluation, pour faire avancer la cause de la mise en 
oeuvre des accords de paix. 

Mon troisieme point. Monsieur le President, a trait 
a la tendance croissante a la cooperation entre les deux 
organisations sur le terrain. Je l’ai dit, la planification, 
la gestion des operations de soutien a la paix, le soutien 
aussi a une capacite institutionnelle beaucoup plus forte 
de l’Union africaine dans ce domaine. C’est, je crois, 
l’aspect le plus actif de notre partenariat dans la periode 
recente. II y a eu des realisations tout a fait specifiques, 
par exemple, je l’ai deja mentionne, le soutien au concept 
strategique d’operation de l’AMISOM, la mise en forme 
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de directives strategiques revisees pour le leadership 
de l’AMISOM. Mais il y a aussi tous nos efforts 
conjoints pour la planification, le deployment et la 
gestion de la Mission internationale de soutien au Mali 
sous conduite africaine (MISMA) en son temps, et la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA). Tout ceci a ete suivi d’une 
planification de transition pour faciliter un passage sans 
perte de continuite entre l’Union africaine et l’ONU. 

Je reviens un instant sur la Somalie ou, 
clairement, la cooperation avec TUnion africaine est un 
peu la pierre d’angle de notre effort collectif et demeure 
un modele de partenariat que nous devons sans cesse 
essayer d’ameliorer et de renforcer. Nous continuons 
done a travailler ensemble et en collaboration avec 
les dirigeants somaliens pour essayer de faire sortir 
la Somalie de ce conflit qui dure depuis plus de deux 
decennies et progresser de maniere decisive vers la 
paix. En cette annee d’elections, il n’a jamais ete plus 
important de travailler main dans la main. Encore une 
fois, notre engagement demeure total pour soutenir 
l’AMISOM. 

L’Union africaine, directement ou indirectement, 
demeure a l’evidence le partenaire le plus important 
de l’ONU en ce qui concerne le maintien de la paix. 
Trois chiffres suffisent a l’illustrer. Sur 16 missions 
de maintien de la paix des Nations Unies, neuf operent 
sur le territoire africain. D’autre part, 80 % de tous nos 
effectifs en uniforme sont deployes sur le continent 
africain. Toujours en ce qui concerne le personnel en 
uniforme, un peu plus de 50 % sont fournis par des Etats 
membres de l’Union africaine. Ceci, en soi, suffirait 
a demontrer la necessity absolue d’un partenariat fort 
pour essayer de mettre un terme a tous ces conflits et de 
consolider la paix. 

Je n’ai aucun doute quant au fait que le Conseil de 
securite me suivra lorsque j’exprimerai notre gratitude 
profonde a tous les pays africains qui fournissent des 
militaires et des policiers a nos operations de maintien 
de la paix. Ces contingents travaillent sans relache, avec 
courage, dans des circonstances souvent incroyablement 
difficiles et des environnements tres instables. Ils 
risquent leur vie tous les jours, et nous en voyons 
malheureusement regulierement la preuve dans ces 
statistiques tres douloureuses que nous avons rappelees 
a l’attention des Etats Membres de l’ONU la semaine 
derniere lors de la journee annuelle du Casque bleu. Il 
faut done rendre hommage a leurs efforts et a la memoire 
de tous ceux qui ont consenti le sacrifice ultime. Dans 


le meme temps, en collaboration avec l’Union africaine, 
nous devons poursuivre inlassablement tous nos efforts 
pour faire en sorte que ces Casques bleus soient equipes 
et entraines de la meilleure maniere possible, en leur 
fournissant tout le materiel qui permette d’ameliorer 
leur securite personnelle et leur performance, tout en 
veillant a ce qu’ils adherent aux normes les plus strides 
de conduite, de discipline et de respect des valeurs et 
principes dont nos organisations sont depositaries. 

Cela m’amene a mon quatrieme et dernier point, 
et j’en aurai bientot termine. Dans la perspective d’un 
renforcement necessaire de tous ces efforts et de ce 
partenariat, le Secretaire general a lance un appel a ce 
qu’un appui financier plus previsible et plus durable soit 
fourni aux operations de paix de l’Union africaine lorsque 
celles-ci sont autorisees par le Conseil de securite. 
Je suis heureux d’informer le Conseil que l’examen 
conjoint par les deux organisations du financement et de 
l’appui aux operations de paix de l’Union africaine sera 
lance cette semaine. Il sera lance demain a l’occasion 
d’un seminaire technique qui commencera par evaluer 
les differents modeles d’appui de l’ONU a l’Union 
africaine appliques jusqu’a present. Tout ceci est destine 
a contribuer au processus dont a ete charge M. Donald 
Kaberuka, Haut-Representant pour le Fonds pour la 
paix de l’Union africaine, pour faire en sorte que ces 
financements soient previsibles. 

Lorsque nous avons examine les experiences 
de transfert de commandement vecues au Mali et 
en Republique centrafricaine, une des conclusions 
qui se sont imposees est qu’evidemment, la question 
d’un financement previsible demeure une condition 
absolument critique pour la reussite de ces transitions. 
L’examen a egalement confirme que ce n’est pas 
exclusivement un probleme de modalites d’appui. Il 
importe egalement de poursuivre tous les efforts pour 
optimiser toutes les modalites de soutien, et nous en 
revenons au point que j’ai mentionne au debut de mon 
propos, a savoir l’operationnalisation a bonne date de la 
Force africaine en attente. A cet egard, gardons toujours 
a l’esprit que c’est effectivement une question critique 
pour parvenir ensemble a renforcer la securite collective, 
et que le renforcement de l’efficacite de l’Union africaine 
en tant qu’arrangement regional prevu par le Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies permettra a l’ONU 
de faire plus systematiquement et efficacement face aux 
situations sur le terrain et de repondre aux besoins des 
Etats Membres. Au fond, le financement s’inscrit dans 
le cadre d’un partenariat plus large. En tout etat de 
cause, nous restons profondement engages pour appuyer 
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tous les efforts de l’Union africaine, qu’il s’agisse de 
renforcer les capacites en matiere de planification et 
de soutien, qu’il s’agisse de normes ou de performance. 
Encore une fois, le financement s’inscrit dans cette 
vision globale. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Antonio. 

M. Antonio : Monsieur le President, qu’il me soit 
permis des l’abord de vous presenter les chaleureuses 
felicitations de la Commission de l’Union africaine a 
l’occasion de l’accession de votre pays a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Je souhaite egalement 
vous feliciter d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
public, qui intervient a point nomme au lendemain de 
la dixieme reunion de consultation entre le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et le Conseil de 
securite de l’ONU, et a la veille du cinquante-troisieme 
anniversaire de la creation de l’Organisation de l’unite 
africaine, devenue par la suite Union africaine. Je tiens 
d’ailleurs a saluer la presence a New York de membres 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
dont la delegation est conduite par sa presidente, 
S. E. M me Mmamosadinyana Molefe, Ambassadrice de 
la Republique du Botswana en Ethiopie et Representante 
permanente du Botswana aupres de l’Union africaine. 

Le role de plus en plus important des organisations 
regionales et sous-regionales dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales constitue une 
caracteristique majeure du paysage de la securite 
internationale de la periode post-guerre froide. Les 
organisations regionales occupent desormais une place 
centrale dans l’architecture de securite internationale; 
elles sont des lors perques, dans leurs regions respectives, 
comme des acteurs incontournables en matiere de 
securite. Cette realite n’est aussi notable nulle part 
ailleurs qu’en Afrique. Le passage de l’Organisation 
de l’unite africaine a l’Union africaine a certainement 
constitue le developpement le plus remarquable en 
Afrique du fait des grandes implications que cela a eues 
sur le plan international. 

Dans ce cadre, l’elaboration de l’Architecture 
africaine de paix et de securite a permis a l’Union 
africaine et a ses mecanismes regionaux de devenir 
des acteurs majeurs des operations internationales de 
soutien a la paix, d’abord comme premiers intervenants 
face aux crises de securite et aux conflits armes, 
comme initiateurs de processus politiques permettant 


de doter ces operations d’un mandat, et egalement 
comme les principaux fournisseurs de contingents. 
Cette refondation s’est operee sur fond de mutations 
significatives concernant le paysage securitaire africain 
dont revolution est devenue difficile a prevoir ou a 
controler. 

Ces developpements ont eu un impact positif sur 
le partenariat entre l’Union africaine et l’Organisation 
des Nations Unies au cours des 10 dernieres annees. La 
relation strategique entre l’Union africaine et l’ONU 
n’a cesse de croitre en vue de batir un partenariat plus 
coherent et efficace dans le cadre du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies et de l’article 17 du Protocole 
relatif a la creation du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. 

Ce partenariat strategique a, en particulier, permis 
a nos deux organisations de maintenir des consultations 
regulieres sur les questions de preoccupation et d’interet 
communs dans le domaine de la paix et de la securite, 
ou la collaboration est plus poussee. Les consultations 
regulieres entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite de l’ONU, 
ainsi que la coordination de plus en plus etroite entre 
la Commission de l’Union africaine et le Secretariat 
de l’ONU, illustrent parfaitement la volonte commune 
d’encourager une plus grande synergie entre l’Union 
africaine et l’ONU. Dans ce cadre, la tenue hier de 
la dixieme reunion annuelle de consultation entre le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et 
le Conseil de securite de l’ONU, qui a procede a une 
evaluation conjointe de l’etat du partenariat entre les 
deux Conseils, 10 ans apres sa mise en place, a souligne 
la necessite d’une refondation profonde de ce mecanisme 
visant a le reajuster, a le readapter et a le renforcer pour 
assurer, a la fois, sa viabilite et son efficacite. 

Un accent particulier a ete mis sur les elements 
fondateurs d’un veritable partenariat strategique que le 
Conseil de paix et de securite ambitionne de batir avec 
le Conseil de securite de l’ONU. Ceux-ci s’articulent, en 
effet, autour de ce qui suit: le principe du respect mutuel; 
la prise en consideration des avantages comparatifs des 
deux Conseils; la necessite d’adopter des methodes de 
travail clairement etablies; un partenariat tourne vers 
Taction et le resultat; le caractere strategique et global 
de l’approche a conferer a ce partenariat et devant 
veritablement integrer toutes les questions de paix 
et de securite en Afrique; et l’esprit de responsabilite 
partagee, de cooperation et de coordinations etroites. 
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Le processus d’examen des operations de paix des 
Nations Unies, l’annee derniere, nous a egalement offert 
l’occasion de revoir nos relations, en vue de leur assurer 
flexibilite et previsibilite et de garantir des financements 
durables aux operations de paix menees conjointement 
par l’Union africaine et les communautes economiques 
regionales en Afrique. Cet exercice s’est revele d’autant 
plus necessaire que l’Union africaine et ses mecanismes 
regionaux ne cessent de jouer un role de plus en plus 
preponderant dans la promotion de la paix, de la securite 
et de la stabilite sur le continent, notamment a travers le 
deployment d’operations de soutien a la paix. 

En effet, si les operations de soutien a la paix 
de l’Union africaine sont deployees de fafon efficace, 
elles seront mieux a meme de baliser le terrain pour 
le deployment des operations des Nations Unies, 
lesquelles pourraient assurer a leur tour le soutien 
aux activites de stabilisation a long terme dans les 
pays concernes. Cependant, les operations de l’Union 
africaine souffrent encore de l’absence de financements 
previsibles, flexibles et durables et dependent, dans une 
tres large mesure, du soutien volontaire des partenaires 
internationaux. 

S’il est vrai que l’Union africaine apprecie 
infiniment l’appui qu’elle reqoit de ses partenaires, il 
n’en est pas moins vrai que le defaut de previsibilite, 
de flexibilite et, de plus en plus, de perennite a eu des 
consequences negatives sur l’efficacite des operations 
conduites par l’Union africaine. A cet egard, les 
difficultes financieres, operationnelles et logistiques de 
la Mission d’observation militaire de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), si elles n’arrivent pas a trouver 
des reponses appropriees, pour ne citer que cet exemple, 
ne manqueront pas d’avoir des implications negatives a 
la veille d’echeances politiques et securitaires decisives 
pour l’avenir du pays. Nous tenons aussi a rappeler que 
nous aurons ainsi perdu la valeur ajoutee de l’AMISOM, 
qui a ete la premiere mission de l’Union africaine a 
combattre le terrorisme, une experience qui peut etre 
partagee par le reste du monde. 

L’Union africaine est d’avis que le recours aux 
contributions mises en recouvrement au budget de 
l’ONU devrait etre considere comme une option tout 
a fait viable dans l’esprit du partage des charges entre 
les deux organisations. En parallele et etant conscients 
du fait qu’il serait egalement necessaire a l’Afrique de 
proceder a la mobilisation de ressources accrues sur le 
continent en vue de financer ses propres operations de 
paix, les chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union 


africaine ont pris l’engagement de financer, a hauteur 
de 25%, les operations de soutien a la paix conduites 
par l’Union africaine. Cette decision devrait etre mise 
en oeuvre graduellement pour atteindre son niveau 
d’operationnalisation optimale en 2020. Cette situation 
necessitera, par consequent, que 75 % du budget des 
missions conduites avec l’autorisation du Conseil de 
securite soit pris en charge par l’ONU a partir des 
contributions mises en recouvrement. Comme deja dit 
par M. Ladsous, M. Kaberuka, l’Envoye special de la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine sur 
cette question, s’attelle a parvenir a cet objectif. 

Pour conclure, il convient de souligner encore 
une fois que le partenariat strategique entre l’Union 
africaine et l’ONU dans le domaine de la paix, en 
constante evolution, doit assurer l’utilisation optimale 
des possibilites et des ressources disponibles grace 
a l’intervention d’acteurs qui jouissent d’un meilleur 
avantage sur le terrain dans la recherche de solutions, 
l’objectif ultime etant la prevention ou le reglement des 
conflits, la ou ils surviennent. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie de 
M. Antonio de son expose. 

Je donne la parole a M. Menkerios. 

M. Menkerios (parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de l’occasion qui m’est 
donnee de prendre la parole devant le Conseil dans le 
cadre de ce debat public consacre a la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine en 
faveur de la paix et de la securite. Je remercie l’Egypte, 
en sa qualite de President de Conseil de securite, de 
nous avoir reunis ici aujourd’hui pour ce debat opportun 
et d’avoir organise la discussion entre les deux Conseils 
hier. 

Alors que beaucoup de progres ont ete realises 
pour regler les conflits en Afrique, les menaces a la 
paix et a la securite internationales sur le continent 
demeurent nombreuses et reelles. Les conclusions et les 
recommandations des recents examens de haut niveau 
des operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et du dispositif de consolidation de la paix mettent 
l’accent sur l’imperatif de renforcer le partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales, en particulier l’Union africaine. Ce 
constat repose sur la reconnaissance du fait qu’aucune 
organisation ne peut relever a elle seule les defis auxquels 
nous sommes confrontes. L’ONU apprecie a sa juste 
valeur la cooperation avec les organisations regionales 
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et sous-regionales. Au cours de la decennie ecoulee, ces 
dernieres ont acquis une plus grande influence en ce 
qui concerne la dynamique des conflits et la politique 
regionale. 

Mon bureau, le Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine, constitue un pont essentiel pour 
appuyer et renforcer la cooperation et le partenariat 
en evolution rapide entre l’ONU et l’Union africaine 
en faveur de la paix et de la securite. Nous recoltons 
deja les fruits de ce partenariat. En etroite collaboration 
avec l’Union africaine et ses communautes et 
mecanismes economiques regionaux, nous avons fait 
des progres considerables pour ce qui est de renforcer 
nos consultations, d’harmoniser nos positions et de 
participer conjointement aux efforts internationaux 
visant a eviter un conflit ouvert et a gerer les conflits en 
cours dans de nombreuses parties du continent. L’ONU 
travaille de plus en plus en collaboration avec l’Union 
africaine et les mecanismes regionaux pour retablir la 
stabilite dans diverses regions du continent, du bassin 
du lac Tchad a la Somalie, en passant par le Burundi et 
le Sahel. La feuille de route de l’Architecture africaine 
de paix et de securite pour la periode de 2016 a 2020 met 
l’accent sur la coherence et la coordination entre tous 
les piliers de l’Architecture et entre l’Union africaine 
et ses mecanismes regionaux, et prevoit une demarche 
coherente en vue du renforcement des efforts menes 
conjointement avec l’ONU en faveur de la paix et de la 
securite. 

Ces dernieres semaines, l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine ont oeuvre de concert 
pour desamorcer les tensions politiques aux Comores. 
Les demarches concertees de l’Organisation des 
Nations Unies et de TUnion africaine aupres des parties 
comoriennes montrent a quel point il importe que la 
communaute internationale s’exprime d’une seule voix 
pour encourager les parties a faire preuve de retenue et 
promouvoir le reglement pacifique des differends. Ces 
efforts doivent se poursuivre, et je suis convaincu qu’il 
en sera ainsi. 

Au Burundi, nous oeuvrons aux cotes de l’Union 
africaine, de la Communaute d’Afrique de l’Est et 
d’autres partenaires pour aider les parties a s’engager 
dans un dialogue sans exclusive, qui est le seul moyen 
de regler leurs differends d’une maniere durable. Le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine doivent continuer a oeuvrer de concert 
pour encourager les Burundais a trouver une solution 
durable a cette crise. 


Hier, pour la dixieme fois, le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
ont tenu leurs consultations annuelles. Les deux 
conseils ont tenu une reunion informelle a Addis- 
Abeba en fevrier, consacree a la situation au Burundi. 
Nous nous felicitons du renforcement progressif des 
relations entre les deux conseils, car cela contribue a 
creer des synergies, a coordonner leurs positions et a 
promouvoir l’adoption de resolutions qui se renforcent 
mutuellement. Pour ameliorer ce partenariat strategique 
croissant entre nos deux organisations, le Secretariat et 
la Commission de l’Union africaine deploient des efforts 
en vue de l’organisation de consultations systematiques 
de travail, du partage de l’information, de la promotion 
de formations conjointes et de l’organisation d’exercices 
conjoints en matiere d’alerte rapide et de prevention des 
conflits. Dans le cadre de nos efforts, nous sommes en 
train d’elaborer une demarche globale qui transformera 
ce partenariat d’un arrangement ad-hoc en une 
approche plus institutionnalisee dans le domaine de la 
prevention, de la gestion et du reglement des conflits. A 
cet egard, nous sommes en train de mettre au point un 
cadre commun Nations Unies-Union africaine pour un 
partenariat renforce en faveur de la paix et de la securite. 
J’espere vivement que les chefs des deux organisations 
signeront ce cadre avant la fin de l’annee. 

Le rapport du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix (voir S/2015/446) 
et le rapport etabli par la suite par le Secretaire 
general(S/2015/682) appellent au renforcement des 
partenariats dans l’ensemble, pour que le Conseil 
puisse s’appuyer sur un reseau d’acteurs plus resilient 
et plus competent, tout en insistant sur la necessite de 
garantir l’acces de l’Union africaine a des financements 
previsibles et durables. Dans ces rapports, on demande 
egalement a l’Organisation des Nations Unies et a 
l’Union africaine de renforcer leurs capacites en matiere 
de prevention des conflits et de mediation. 

Convaincue que le reglement des conflits passe 
par des solutions politiques, l’Union africaine a cree et 
continue de mettre sur pied l’Architecture africaine de 
paix et de securite. Nous devons collectivement nous 
employer a appuyer et a renforcer l’Architecture, en 
particulier la force africaine en attente et les capacites 
de diplomatic preventive et de mediation de l’Union 
africaine. Plus que jamais, je suis certain que les efforts 
visant a renforcer le partenariat entre l’Union africaine 
et l’Organisation des Nations Unies continueront a jouer 
un role essentiel dans la quete constante de la securite 
et de la stabilite en Afrique. Je souhaite au Conseil des 
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deliberations fructueuses et j’attends avec interet les 
resultats de ce debat public et des suggestions sur les 
voies et moyens qui nous permettraient d’aller de l’avant. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. Menkerios de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Kamau. 

M. Kamau (Kenya) (parle en anglais ) : Monsieur 
le President, tout d’abord, je voudrais vous feliciter 
d’avoir organise cet important debat public qui arrive 
a point nomme sur la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine. Nous vous 
remercions egalement du document de reflexion detaille 
(S/2016/428, annexe) qui a ete elabore pour guider ce 
debat. Monsieur le President, je tiens egalement a vous 
remercier de m’avoir invite a faire un expose a la presente 
seance en ma qualite de President de la Commission 
de consolidation de la paix. Je voudrais aussi saluer la 
presence des membres du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine a la seance d’aujourd’hui, et leur 
souhaiter la bienvenue a New York. 

Au cours des 10 dernieres annees, le partenariat 
strategique entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine et d’autres organisations sous- 
regionales en Afrique s’est considerablement renforce, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Notre cooperation en matiere de paix et 
de securite a ete essentielle a nos progres et realisations 
collectifs. Le debat d’aujourd’hui nous donne l’occasion 
de passer en revue la situation de ce partenariat 
strategique entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine. Le 27 avril, le Conseil de securite 
et l’Assemblee generale ont adopte des resolutions 
identiques - a savoir la resolution 70/262, de l’Assemblee 
generale et la resolution 2282 (2016) - sur l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix de l’Organisation 
des Nations Unies. II s’agit de documents exhaustifs et 
de grande portee. Ces resolutions ont introduit la notion 
de perennisation de la paix et insistent sur l’importance 
des efforts nationaux, regionaux et internationaux 
visant a prevenir le declenchement, l’intensification, la 
poursuite ou la recurrence de conflits. Elies ont renforce 
davantage les fondements de notre cooperation. 

La situation actuelle dans le monde est caracterisee 
par un nombre croissant de conflits violents, exacerbes 
par une crise des refugies qui continue de s’aggraver, 
l’augmentation des menaces terroristes et l’extremisme 
violent. II est clair que nous devons nous concentrer sur 
la prevention des conflits et nous attaquer aux causes 


profondes des conflits. Nos efforts collectifs dans le 
cadre des operations de paix doivent etre guides par la 
primaute de la politique. Nous ne devons pas laisser les 
situations degenerer en conflits violents avant de reagir 
en prenant des mesures militaires ou de securite. Nous 
devons changer de mentalite et reorienter nos efforts des 
operations militaires a la prevention des conflits. Nous 
pouvons atteindre cet objectif grace aux tours d’horizon 
prospectifs, a des analyses conjointes, au dialogue, a la 
mediation et aux efforts d’accompagnement dans les 
situations de crise. Nous devons reorienter nos efforts 
et nous concentrer sur le reglement des conflits plutot 
que sur la gestion des conflits. Telle est l’essence de nos 
efforts collectifs en faveur de la perennisation de la paix. 

Les defis auxquels nous sommes confrontes en 
matiere de paix et de securite sont tellement complexes 
et interdependants qu’aucune organisation ne pourrait 
les relever a elle seule. Ils exigent une action collective. 
Pour atteindre notre objectif de perennisation de la paix, 
nous devons elaborer de nouveaux cadres et redefinir 
nos priorites pour ce qui est de nos interventions. Nous 
ne devons jamais oublier que la paix est au cceur des 
ideaux promus par la Charte. Elle doit guider tous nos 
efforts collectifs, qui vont de la prevention des conflits 
a la consolidation de la paix, en passant par le maintien 
de la paix, la reconstruction et meme le developpement 
durable. Cette nouvelle approche en faveur d’une paix 
durable nous permettra de mieux nous adapter aux 
realites du monde d’aujourd’hui. Au lieu d’attendre 
qu’une crise eclate et intervenir ensuite sur la base de 
solutions improvisees ou passe-partout, nous devons 
integrer la perennisation de la paix dans nos programmes 
de securite, de developpement et des droits de l’homme. 
Nous ne saurions trop insister sur ce point. 

Les resolutions identiques que je viens de 
mentionner envisagent une Commission de consolidation 
de la paix qui agit au lieu de reagir et qui s’emploie a 
aider les pays a prevenir les conflits et a perenniser la 
paix. La Commission de consolidation de la paix est 
appelee a devenir un espace commun plus efficace et 
plus souple en faveur du dialogue politique et ouverte 
a tous les pays qui souhaitent que les Nations Unies 
les aident a parvenir a une paix durable. Nous sommes 
pleinement engages a traduire cet appel en realite. 
Dans le cadre de cet engagement, nous continuerons 
a renforcer l’appropriation nationale et le leadership 
national dans nos activites, car nous sommes convaincus 
que la responsabilite de perenniser la paix est une 
responsabilite partagee des gouvernements et de toutes 
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les parties prenantes nationales, y compris les jeunes, 
les femmes et la societe civile. 

Les nouvelles resolutions sur le dispositif de 
consolidation de la paix des Nations Unies insistent 
egalement sur l’importance des partenariats et de la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales, en particulier l’Union africaine. La 
Commission de consolidation de la paix oeuvre en etroite 
collaboration avec l’Union africaine et les communautes 
economiques regionales en Afrique pour intensifier les 
synergies et renforcer la coherence et la complementarite 
de nos efforts conjoints de consolidation de la paix. 
Ainsi, nous avons ete a meme de travailler etroitement 
et, parlant d’une seule voix, de completer mutuellement 
nos efforts conjoints pour rendre perenniser la paix en 
Guinee, en Guinee-Bissau, en Republique centrafricaine 
et au Burundi. De meme, au cours de l’annee ecoulee, 
la Commission a accorde une attention accrue aux 
difficultes thematiques, transversales et regionales que 
recele la consolidation de la paix. 

La Commission a tenu des discussions regionales 
sur la consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest en 
janvier et avril de cette annee. Ces discussions ont fourni 
une occasion unique de se pencher sur les difficultes 
transfrontalieres croissantes, au-dela des limites 
geographiques de pays specifiques. Ces discussions 
ont egalement porte sur les strategies visant a relever 
les defis qui apparaissent dans la collaboration avec 
les pays de la region, ainsi que travaillant de concert 
avec et au sein de l’Union africaine, de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 
de la Banque africaine de developpement et d’autres 
acteurs internationaux et regionaux. Nous attendons 
avec interet de continuer a renforcer et intensifier ce 
partenariat en prevision de la nouvelle feuille de route 
de l’Architecture africaine de paix et de securite. Nous 
avons conscience que cette feuille de route fournirait un 
cadre a des mesures pratiques visant a reorienter le Cadre 
d’action de l’Union africaine pour la reconstruction et le 
developpement post-conflit. 

La Commission de consolidation de la paix entend 
tirer profit de la dynamique suscitee par ces nouvelles 
resolutions, ainsi que de la determination du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generale a continuer de 
renforcer et d’institutionnaliser la cooperation avec 
l’Union africaine. Nous esperons parvenir a un cadre 
consensuel en vue de nouvelles consultations ainsi 
que de l’echange et de l’analyse d’informations, et qui 


generera des occasions de mettre en place des initiatives 
conjointes pour rendre durable la paix en Afrique. 

Je prevois d’emmener une delegation de la 
Commission de consolidation de la paix en Afrique de 
l’Ouest a la mi-juin - notamment au Liberia, en Sierra 
Leone, en Guinee et au Senegal, pour attirer l’attention 
sur les priorites et besoins relatifs a la consolidation de 
la paix dans le contexte du relevement post-Ebola. Notre 
visite au Senegal, qui preside actuellement la CEDEAO, 
nous donnera l’occasion de debattre des difficultes et 
priorites actuelles en matiere de consolidation de la paix 
dans la region. 

Tandis que nous ceuvrons ensemble a renforcer 
notre partenariat, nous sommes determines a ne 
laisser personne de cote. Nous devons privilegier une 
participation sans exclusive des jeunes dans nos efforts 
de consolidation de la paix. II va sans dire qu’investir 
dans les jeunes garantit la paix et la securite, ainsi 
que le developpement. II est de notre responsabilite de 
donner aux jeunes la possibilite de jouer le role qui leur 
revient de droit dans la consolidation de la paix et le 
developpement. 

De la meme maniere, nous devons prendre acte 
de l’importance du leadership et de la participation des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits 
et dans la consolidation de la paix. Nous devons en 
particulier integrer les questions relatives a l’egalite des 
sexes dans toutes les discussions ayant une incidence sur 
la durabilite de la paix, et promouvoir la problematique 
hommes-femmes dans le cadre de la consolidation de 
la paix, notamment en encourageant la participation 
constructive des femmes a cette consolidation. II convient 
de souligner que nous entendons egalement travailler en 
collaboration etroite avec M. Donald Kaberuka dans 
le contexte du Fonds pour la paix de l’Union africaine. 
Et nous sommes impatients de collaborer avec lui et 
d’enregistrer d’importantes reussites dans la levee de 
fonds supplementaires aussi bien pour le Fonds africain 
pour la paix que pour le Fonds pour la consolidation de 
la paix de la Commission de consolidation de la paix. 

Pour terminer, nous devons etablir un lien entre 
nos efforts conjoints de consolidation de la paix et, 
d’autre part, le Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) et l’Agenda 2063 de l’Union africaine, intitule 
« L’Afrique que nous voulons ». Les perspectives que 
recelent ces deux cadres coherents et qui se renforcent 
mutuellement doivent recevoir notre appui pour parvenir 
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a la croissance sans exclusive, au developpement soutenu 
et a la paix et la securite de l’Afrique. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M. Kamau de son expose. 

Le Conseil est saisi du texte d’une declaration 
elaboree en son nom par le President sur le sujet de la 
seance d’aujourd’hui. Je remercie les membres du Conseil 
des precieuses contributions qu’ils ont apportees a cette 
declaration. Conformement a l’accord auquel ils sont 
parvenus, je considererai que les membres du Conseil de 
securite souscrivent a cette declaration, qui sera publiee 
en tant que document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2016/8. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
tiens a feliciter la presidence egyptienne du Conseil 
de securite d’avoir organise le present debat public 
et je la remercie egalement du document de reflexion 
(S/2016/428, annexe) qui a ete diffuse pour contribuer 
a notre discussion. Dans le meme temps, je remercie 
de leurs exposes le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
M. Herve Ladsous, l’Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
l’Ambassadeur Tete Antonio, le Representant special du 
Secretaire general aupres de l’Union africaine, M. Haile 
Menkerios, et le Representant permanent du Kenya et 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
S. E. M. Macharia Kamau. 

Je profite egalement de cette occasion pour me 
feliciter de l’adoption, a l’instant, de la declaration 
presidentielle S/PRST/2016/8 sur la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 

La complexite et le nombre croissant de conflits 
en cours actuellement nous met face a de graves defis, 
comme en atteste l’augmentation constante de la 
demande d’operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, ce qui s’est traduit ces dernieres annees par le 
nombre sans precedent de casques bleus deployes. La 
grande majorite des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, soit pres de 90% du personnel en 
uniforme, ont ete deployees en Afrique et, comme l’a 
indique M. Ladsous il y a quelques minutes, plus de 80 % 
du budget annuel du maintien de la paix lui est egalement 
consacre, bien souvent dans des contextes oil il n’y a 
pas de paix a maintenir et oil prevalent des menaces 
asymetriques emanant d’acteurs non etatiques dont les 


liens avec les organisations criminelles transnationales 
empechent d’aborder les problemes separement. 

Ces menaces de plus en plus graves qui pesent sur 
la paix et la securite internationales se font jour dans une 
atmosphere marquee par la difficult^ supplemental 
inherente aux ressources financieres - aussi bien au 
niveau de l’ONU en general que des Etats Membres 
en particulier -, qu’il faut utiliser avec la plus grande 
efficience possible. En consequence, la necessity de 
lutter efficacement contre la complexite de ces menaces 
et de leur trouver des solutions donne aux partenariats 
noues avec des acteurs internationaux, particulierement 
avec les organisations regionales et sous-regionales, une 
importance toujours plus grande. 

Les nouveaux defis auxquels se heurtent la 
paix et la securite internationales, associes aux graves 
crises humanitaires en cours, exigent plus que jamais 
de nouer des liens mondiaux et regionaux etroits, a 
meme de donner lieu a des reponses plus efficaces. Ce 
type de liens doit respecter les competences de chaque 
organisation, promouvoir leur complementarite et 
generer des synergies. C’est pourquoi nous estimons 
nous aussi qu’il est temps de discuter et de convenir 
de fondements plus clairs sur lesquels ancrer cette 
cooperation, ce qui revet une urgence particuliere dans 
le cas des liens avec l’Union africaine. 

Il n’est pas surprenant que tous les examens 
recents de la composante Paix et securite de l’ONU soient 
parvenus a la meme conclusion : les defis du XXI e siecle 
sont trop larges et trop complexes pour etre abordes 
uniquement sous Tangle de l’ONU, et il est fondamental 
de redynamiser les dispositions du Chapitre VIII de 
la Charte pour garantir plus efficacement la paix et 
la securite internationales. L’examen du dispositif de 
consolidation de la paix de l’ONU a mis en lumiere 
Timportance de la cooperation avec les structures 
regionales, en particulier avec TUnion africaine 
puisque, aujourd’hui, toutes les formations pays de la 
Commission de consolidation de la paix concernent 
precisement des pays africains. 

De meme, cela a ete reconnu par le Comite special 
des operations de maintien de la paix qui, entre autres, a 
mis en exergue le potentiel qu’offrent les organisations 
regionales s’agissant de combler le deficit existant au 
niveau de la capacite de reaction rapide des Nations 
Unies. De la meme faqon, les forces de la region se sont 
averees essentielles, a de multiples occasions, pour leur 
intervention initiale, et elles apportent en general une 
comprehension importante des realites locales, ainsi 
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qu’un lien direct avec l’influence et l’autorite politique 
regionales. Nonobstant, il est toujours necessaire de 
veiller au strict respect du principe d’impartialite, qui, 
a l’occasion, peut s’averer problematique en raison de 
l’etroitesse des relations existant au niveau regional et 
de la variete des interets nationaux des pays de la region, 
qui peuvent parfois entrer en collision. 

II est tres opportun, comme le fait a cet egard le 
document deref lexion elabore pour le debat d’auj ourd’ hui, 
d’aborder les recommandations que fait le Groupe au 
sujet de la cooperation entre reorganisation des Nations 
Unies et les organisations regionales, et notamment de 
l’affermissement du partenariat strategique entre l’ONU 
et l’Union africaine. Sur ce point, ma delegation voit 
d’un ceil favorable la recommandation formulee par 
le Groupe concernant le processus de formulation des 
mandats des operations de paix, dont celui-ci estime 
qu’il devrait se derouler dans une collaboration plus 
etroite, et e’est pourquoi le Conseil de securite et le 
Secretariat doivent s’engager a maintenir un dialogue 
et une coordination rapproches avec les organisations 
regionales avant d’autoriser un mandat, en particulier 
si une operation regionale est deployee ou sur le point 
d’etre deployee. Dans ce contexte, les conseils et 
l’experience des partenaires regionaux devraient etre 
plus frequemment pris en consideration par le Conseil 
de securite. 

De meme, il pourrait etre utile d’envisager la 
possibilite d’harmoniser graduellement les politiques 
et les normes regissant les operations de maintien de la 
paix ainsi que cedes qui sont applicables au reste des 
operations de paix dotees d’un mandat du Conseil de 
securite, particulierement sur le plan de la protection des 
civils. Il convient de renforcer encore la relation entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine en accroissant l’interaction et les 
consultations conjointes de fa<;on a ce qu’ils developpent 
une apprehension commune des conflits et formulent 
ensemble des strategies communes. 

Le rapport de M. Ramos Horta (voir S/2015/446) 
signale que l’une des plus grandes faiblesses du systeme 
a trait au financement de ce partenariat strategique. 
En vertu de quoi, il faudrait que l’ONU et l’Union 
africaine unissent leurs efforts en vue de la mise en 
place de mecanismes viables, previsibles et souples 
a meme d’etayer les operations d’appui a la paix de 
l’Union africaine. Il convient de rappeler que le rapport 
du Groupe consultatif d’experts charge de l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix, paru sous le 


titre « Defi du maintien de la paix » (voir S/2015/490), 
indique egalement que les efforts de consolidation de la 
paix doivent etre appuyes par l’affectation de ressources 
previsibles et durables. 

Je tiens a dire que nous soutenons les principes 
de cooperation proposes par le Groupe de haut niveau 
comme base du partenariat strategique entre l’ONU et 
l’Union africaine, lesquels pourraient egalement servir 
de reference en vue de collaborations futures de l’ONU 
avec d’autres organisations regionales : processus 
d’adoption des decisions a caractere consultatif et 
strategie commune; repartition des taches en fonction des 
avantages respectifs compares; analyse, planification, 
suivi et evaluation conjoints; action integree tout au 
long du cycle des conflits, y compris au niveau de la 
prevention; et transparence, application du principe de 
responsabilite et respect des normes internationales. 

Eu egard aux grandes problematiques 
contemporaines, les dispositions tendant au renforcement 
des partenariats regionaux ne doivent pas etre prises au 
detriment de la participation et de la contribution des 
acteurs non regionaux aux operations de maintien de la 
paix deployees sur le continent africain. 

Je voudrais signaler egalement que la nouvelle 
feuille de route 2016-2020 pour l’Architecture africaine 
de paix et de securite constitue un excellent outil, qui 
precise le role de chaque acteur du dispositif de paix 
et de securite du continent, et etablit des indicateurs 
et des objectifs specifiques dans cinq domaines 
prioritaires : la prevention des conflits; la gestion des 
crises et des conflits; la reconstruction apres les conflits 
et la consolidation de la paix; les questions de securite 
strategique et de coordination; et les partenariats. 

Enfin,f Uruguay tientareaffirmer son attachement 
au processus d’examen des operations de maintien de la 
paix, dans la conviction qu’il est necessaire d’examiner 
dans leur integralite les recommandations du Groupe 
de haut niveau dans les plus brefs delais. Le systeme 
de maintien de la paix des Nations Unies est encore 
loin d’etre pret a faire face efficacement au contexte 
international actuel, aussi complexe que changeant. Il 
est de notre obligation de prendre d’urgence des mesures 
afin d’adapter faction des operations de maintien de la 
paix aux nouveaux defis actuels en matiere de paix et 
de securite. 

M. Delattre (France) : Je remercie nos differents 
intervenants pour leurs propos introductifs tres 
eclairants, comme je remercie la presidence egyptienne 
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du Conseil de securite pour l’organisation de ce debat 
important. 

Le Conseil de securite rentre tout juste de 
Somalie; l’operation qui y est deployee, la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM), est le cas le 
plus tangible de la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine, mais c’est loin d’etre 
le seul. Je formulerai a cet egard trois observations. 

D’abord, les organisations regionales sont 
devenues des partenaires incontournables pour mettre en 
oeuvre les operations de paix. C’est l’une des conclusions 
principals des rapports sur les operations de paix et la 
consolidation de la paix, et c’est un fait incontestable. 
Les organisations africaines, dont les actions s’integrent 
a l’Architecture africaine de paix et de securite, prennent 
de plus en plus leurs responsabilites, dans le cadre 
du Chapitre VIII de la Charte. Leur role politique de 
mediateur et de soutien s’est accru, comme l’illustre par 
exemple le role que joue la Communaute d’Afrique de 
l’Est au Burundi, ou encore la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale en Republique 
centrafricaine, sous la mediation du President de la 
Republique du Congo, permettant la conclusion reussie 
de la transition politique en Centrafrique. 

Leur role militaire est egalement apprecie dans 
le cadre d’une complementarity avec les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, comme Font 
montre le passage de la Mission international de 
soutien au Mali sous conduite africaine a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali au Mali, et de la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine a la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine en Republique centrafricaine, ou encore 
le role specifique des forces africaines, telles que 
l’AMISOM et la Force multinationale mixte, dans 
la lutte contre le terrorisme. Je voudrais ici, au nom 
de la France, rendre hommage aux forces africaines 
qui agissent chaque jour au service de la paix sur le 
continent, dans des conditions souvent difficiles et au 
prix de lourds sacrifices. 

J’ajoute que pour le Conseil de securite, le dialogue 
avec les organisations regionales doit devenir un reflexe. 
Ce dialogue est en effet dans l’interet de tous, et d’abord 
de la paix. II doit permettre de forger un consensus 
mettant en avant les initiatives de l’Union africaine ou 
d’une organisation sous-regionale, lorsqu’elles existent. 


Deuxiemement, la France veut done encourager 
un role et une reconnaissance accrus de l’Union africaine 
et des autres organisations regionales dans la prevention 
des conflits, le maintien de la paix et la consolidation de 
la paix. La France se felicite du renforcement des liens 
entre l’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies par l’etablissement de bureaux de liaison a New 
York et a Addis-Abeba ou encore l’institutionnalisation 
d’echanges annuels entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
que nous avons tenus hier, ici, a New York. Toutes ces 
initiatives sont en effet indispensables. 

La France, a titre bilateral est Fun des premiers 
partenaires de l’Union africaine dans le renforcement 
des capacites africaines de paix. Chaque annee, la 
France contribue a la formation de dizaine de milliers 
de soldats; plus de 29 000 soldats africains ont ainsi ete 
formes en 2015. Parmi les cadres formes par la France 
et engages en operations, pres de 30% etaient engages 
dans l’AMISOM. La France deploie egalement, en appui 
aux forces africaines et aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, des operations nationales au 
Sahel et en Republique centrafricaine, financees sur le 
seul budget national. 

Mais notre debat sur la cooperation avec les 
organisations regionales ne serait pas complet s’il n’etait 
rendu justice au role determinant joue par l’Union 
europeenne, dont les manifestations sont nombreuses. 
Depuis 2007, l’Union europeenne a finance la Mission 
d’observation militaire de l’Union africaine en 
Somalie a hauteur de 1,1 milliard d’euros. Elle soutient 
financierement l’Architecture africaine de paix et de 
securite. De nombreuses missions de type Mission 
PSDC de l’Union europeenne, force navale placee 
sous la direction de l’Union europeenne et mission de 
formation de l’Union europeenne sont deployees sur le 
continent et sur ses cotes, en appui aux Etats africains. 
En matiere d’organisations regionales, c’est done un 
veritable partenariat strategique tripartite ONU-Union 
africaine-Union europeenne qui se met en place, avec le 
plein appui de la France. 

Dans ce contexte, et c’est mon troisieme et 
dernier point, nous devons continuer a nous engager 
avec determination dans le renforcement de ce 
partenariat strategique. II est essentiel pour l’ONU de 
s’investir pleinement en amont, dans la definition d’un 
cadre global et concerte de gestion de crise, tant du 
point de vue politique que securitaire. Le cas du Mali 
le demontre : l’ONU intervient dans un contexte ou la 
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dimension regionale est incontournable, en succession 
d’une operation de l’Union africaine et a l’appui de 
la mise en oeuvre d’un accord de paix negocie dans la 
region. Toutes ces dimensions sont inextricablement 
liees. 

A cet egard les questions de transition entre 
missions successives et de coordination entre missions 
simultanees sont un des champs qui necessitent une 
attention particuliere. Dans cette reflexion, la mise 
aux normes de l’ONU, la formation des contingents 
regionaux et une meilleure sensibilisation quant aux 
questions des droits de l’homme nous semblent avoir 
une importance capitale dans le cadre des activites de 
maintien de la paix de l’Organisation des Nations Unies. 

Enfin, la durability et la soutenabilite financiere 
des operations militaires demeurent une preoccupation 
majeure. Aujourd’hui, l’Union africaine est fortement 
tributaire des contributions exterieures pour le 
financement de ses operations. L’objectif est que les 
organisations africaines puissent progressivement 
prendre en charge une part croissante de la charge 
financiere de leur action. 

La declaration presidentielle S/PRST/2016/8 que 
nous venons d’adopter reflete bien les enjeux discutes 
aujourd’hui. La Prance est determinee a poursuivre ses 
efforts et sa cooperation avec l’ONU et l’Union africaine 
ainsi que l’ensemble des organisations regionales dans 
cette direction. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
le present debat public sur la question importante de 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine. Nous 
vous felicitons. Monsieur le President, d’avoir choisi de 
le convoquer a un moment tres opportun, au lendemain 
de la dixieme reunion conjointe tres importante du 
Conseil de securite et du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. 

La presente seance a egalement lieu apres la tres 
recente mission du Conseil en Afrique, la troisieme 
effectuee cette annee. En Somalie, les membres du 
Conseil ont eu une occasion importante de se rendre 
compte directement de la situation sur le terrain et 
de mieux observer un modele tres convenable de 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU en matiere 
de paix et de securite, bien illustree par le travail 
d’equipe efficace de la Mission d’observation militaire 
de l’Union africaine en Somalie, la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Somalie et le Bureau d’appui des 


Nations Unies en Somalie. Cette visite nous a egalement 
permis d’identifier des lacunes inevitables et d’envisager 
des moyens de les combler. 

Nous remercions egalement les personnes qui 
ont presente des exposes, detailles, qui ont dresse un 
tableau dynamique de la cooperation energique entre les 
deux organisations. Nous accueillons egalement avec 
satisfaction la declaration presidentielle S/PRST/2016/8, 
adoptee a la presente seance. 

D’emblee, je signale que l’Ukraine s’associe a la 
declaration qui sera faite par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

Ces 10 dernieres annees, le role de l’Union 
africaine et des organisations sous-regionales dans la 
promotion de la paix et du developpement durable dans 
les Etats africains s’est accru de maniere exponentielle. 
L’Union africaine a demontre qu’elle etait en mesure 
de jouer un role moteur dans le reglement des conflits, 
et ses vues et grandes orientations sur la question 
sont particulierement interessantes pour l’ONU. Le 
lancement de l’Architecture africaine de paix et de 
securite et la mise en place de ses structures ainsi que le 
deployment des operations d’appui a la paix de l’Union 
africaine autorisees par le Conseil de securite montrent 
clairement qu’il est de plus enplus important de renforcer 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine. 

Ces dernieres annees, l’Union africaine s’est 
averee etre un partenaire important de l’ONU. A de 
nombreuses occasions, l’Union africaine et ses Etats 
membres ont pu intervenir rapidement pour contribuer 
au maintien de la paix et de la securite ou apporter 
une certaine stability dans des situations de crise. 
La presence de l’Union africaine a un effet positif 
supplemental en apportant une legitimite politique 
additionnelle et d’autres moyens d’action aux operations 
de paix internationales. Nous apprecions vivement le fait 
que l’Union africaine est disposee a s’attaquer de front 
a des questions difficiles ou delicates, en particulier 
quand l’ONU n’est pas en mesure d’agir rapidement. 

A cet egard, nous pensons a l’intervention de 
l’Union africaine face aux crises en Somalie et au Mali. 
La situation au Burundi est a notre avis un autre bon 
exemple. A cet egard, ma delegation considere que le 
deployment d’une presence solide et utile de la Police 
des Nations Unies correspondrait bien a notre objectif 
commun de prevenir une nouvelle accentuation de cette 
crise. Dans ce contexte, nous appelons a la multiplication 
des echanges entre les deux conseils et a un recours plus 
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large aux outils et mecanismes de diplomatic preventive, 
comme prevu par la resolution 1625 (2005). 

Une des menaces communes auxquelles nous 
devons faire face est le terrorisme, en particulier au 
moment ou nous observons l’apparition de nouveaux 
types de menaces a la paix et a la securite internationales 
liees au terrorisme. Nous appelons a une plus grande 
unite et a un partenariat international renforce entre 
l’ONU et l’Union africaine dans la lutte contre ce 
phenomene dangereux, y compris, en particulier, par 
la mise en oeuvre efficace de la Strategie antiterroriste 
mondiale des Nations Unies. II est egalement important 
d’ameliorer notre cooperation afin de tarir les sources de 
financement du terrorisme et d’empecher la fourniture 
d’armes aux terroristes. 

Ces dernieres annees, nous avons constate que 
des progres ont ete accomplis dans l’etablissement de 
relations strategiques entre l’ONU et l’Union africaine 
en faveur de la paix et de la securite. Dans le meme 
temps, nous devons admettre que des problemes 
demeurent et qu’il faudrait faire plus pour continuer de 
renforcer ces liens afin de repondre aux preoccupations 
collectives communes en matiere de securite en Afrique. 
A cet egard, l’Ukraine salue la nouvelle feuille de route 
de l’Architecture africaine de paix et de securite pour la 
periode de 2016 a 2020, qui insiste sur une plus grande 
coordination et une plus grande coherence entre l’Union 
africaine s’agissant d’accomplir leurs taches prioritaires. 
La declaration presidentielle que nous venons d’adopter 
est egalement bien utile a cet egard. 

L’annee derniere, dans son rapport 
(voir S/2015/446), le Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix a invite l’ONU 
a approfondir son partenariat strategique avec l’Union 
africaine par des decisions prises en concertation et 
une strategie commune. C’est pourquoi nous attendons 
avec interet que le Secretariat et la Commission de 
l’Union africaine etablissent sous sa forme definitive, 
en 2016, un cadre commun pour un partenariat renforce 
en faveur de la paix et de la securite. Cet instrument 
proposera un modele d’intervention rapide et durable 
de nos organisations avant, pendant et apres un conflit. 
Dans le dernier communique commun en date de 
l’ONU et de l’Union africaine (S/2015/212, annexe), 
les deux conseils sont convenus de mener, en Afrique, 
une mission conjointe dans une zone ou une situation 
de conflit, qui devait etre determinee en 2015 par voie 
de consultations. Une telle mission n’a toutefois pas 


ete menee et nous esperons que cette initiative sera 
reexaminee dans le courant de l’annee. 

En observant le drapeau de l’Union africaine, 
nous voyons la couleur blanche, qui represente la volonte 
de l’Afrique d’avoir de vrais amis partout dans le monde. 
L’Afrique peut continuer de compter pleinement sur 
l’Ukraine, son ami sur et un fervent defenseur de la paix, 
de la democratie et du developpement sur le continent. 
L’Ukraine ayant fait une demande pour obtenir le 
statut d’observateur aupres de l’Union africaine, nous 
entendons tirer parti de cette perspective et de nos liens 
renforces avec l’Union africaine pour faire progresser 
la cooperation et le dialogue sur un vaste ensemble de 
questions, y compris la securite. 

Enfin, je saisis cette occasion pour adresser 
mes cordiales salutations a l’occasion de la Journee de 
l’Afrique, qui sera celebree demain. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens a remercier sincerement l’Egypte 
d’avoir pris l’initiative d’organiser un debat public 
sur cette question importante. Je remercie aussi de 
leurs exposes complets le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, l’Observateur 
permanent de l’Union africaine, le Representant special 
du Secretaire general aupres de l’Union africaine et 
le Representant permanent du Kenya en sa qualite de 
President de la Commission de consolidation de la paix. 

Aujourd’hui, je voudrais parler de l’appropriation 
et du partenariat. Je voudrais souligner l’importance de 
l’appropriation africaine, appuyee par un partenariat 
efficace dans le cadre de la cooperation ONU-UA en 
matiere de paix et de securite. 

L’Architecture africaine de paix et de securite 
est le cadre central pour la consolidation de la paix en 
Afrique. Elle incarne la vision de solutions africaines aux 
problemes africains - en d’autres termes, l’appropriation. 
Depuis sa creation, l’Architecture africaine de paix et de 
securite a du s’adapter et s’ajuster aux developpement 
complexes intervenus dans le domaine de la paix et de 
la securite en Afrique. Par consequent, les domaines de 
cooperation et de coordination entre l’UA et l’ONU se 
sont elargis et diversifies. Afin de rendre l’Architecture 
plus efficace dans les difficiles conditions d’aujourd’hui, 
il importe d’utiliser pleinement les points forts sur le 
plan de la cooperation, l’expertise et le savoir de l’ONU 
pour promouvoir ces solutions africaines. 

A cet egard, le Bureau des Nations Unies aupres 
de l’Union africaine (BNUUA) joue un role crucial dans 
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le partenariat ONU-UA en fournissant des conseils 
techniques essentiels a la Commission de l’Union 
africaine en matiere de renforcement des capacites 
et d’appui operationnel. La planification et la gestion 
conjointes entre les Nations Unies et l’Union africaine, 
appuyees par les activites du BNUUA en matiere de 
renforcement des capacites, ont eu des effets positifs 
sur la transition d’operations sous conduite de l’UA 
a des missions de maintien de la paix des Nations 
Unies - comme celles de la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine a la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali, et celles de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine a la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine. Le 
Japon estime que le BNUUA doit s’efforcer davantage 
de renforcer la capacite institutionnelle de l’Architecture 
africaine de paix et de securite pour apporter de la 
coherence a la consolidation de la paix en Afrique. 

Ceci dit, le partenariat avec le BNUUA ne peut 
se substituer a l’appropriation par l’Union africaine. La 
Mission de l’Union africaine en Somalie, autorisee par 
la resolution 1744 (2007) en vertu du Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies, est un bon exemple d’une 
telle appropriation. 

Les principaux instruments de l’Architecture 
africaine de paix et de securite sont les communautes 
economiques regionales et les mecanismes regionaux 
de prevention, de gestion et de reglement des conflits. 
Ces elements constitutifs de l’Architecture peuvent 
mieux repondre au contexte particulier derriere chaque 
conflit relevant de sa competence. C’est pourquoi, par 
exemple, le role joue par la Mission de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest en Guinee- 
Bissau a ete essentiel dans le maintien de la securite dans 
ce pays. Ces exemples montrent quelles sont les forces 
et les aptitudes uniques que les organisations regionales 
et sous-regionales peuvent apporter au reglement des 
conflits en Afrique, forces et aptitude qu’aucun pays ni 
les Nations Unies ne peuvent, seuls, apporter. 

Le partenariat ONU-UA pourrait avoir un effet 
encore plus important sur le terrain dans les domaines 
de la prevention des conflits et de la consolidation de 
la paix. Le Japon pense que l’effet du Cadre d’action 
de l’Union africaine pour la reconstruction et le 
developpement post-conflit et de l’lnitiative africaine de 
solidarite peut etre renforce en coordonnant Taction de 
la Commission de consolidation de la paix avec l’Union 


africaine, tel que precise dans la resolution 2282 (2016) 
sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix des 
Nations Unies. Le BNUUA peut aussi aider a ameliorer 
la coordination entre la Commission de l’Union africaine 
et le Bureau d’appui a la consolidation de la paix. 

A l’occasion du jubile d’or de l’Organisation 
de l’unite africaine/Union africaine en 2013, le Japon 
a reaffirme que l’appropriation africaine etait le 
socle inebranlable du developpement en Afrique. 
L’annee 2013 a ete aussi celle du vingtieme anniversaire 
du processus de la Conference internationale de 
Tokyo sur le developpement de l’Afrique (TICAD). 
L’appropriation, comme je l’ai souligne aujourd’hui, 
est fun des principes sous-jacents de la TICAD. Nul ne 
connait les problemes de l’Afrique mieux que l’Afrique 
et les Africains, qui sont les plus desireux de trouver 
une solution, et c’est l’Afrique qui, au final, trouvera la 
voie a emprunter. Le Japon est pleinement convaincu 
des capacites de l’Afrique. 

L’Afrique figure en bonne place a l’ordre du jour 
diplomatique du Japon cette annee. En juillet, lorsque 
nous assumerons la presidence du Conseil, le Japon 
organisera un debat public sur la consolidation de la paix 
en Afrique. En aout, avec la Commission de l’Union 
africaine, les Nations Unies, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et la Banque mondiale, le 
Japon coorganisera la sixieme TICAD, qu’accueillera le 
Kenya. Ce sera la premiere fois en 23 ans qu’un sommet 
TICAD se tiendra sur le continent africain. Nous ferons 
pleinement fond sur les discussions d’aujourd’hui en 
preparant ces evenements. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que le 
Japon est resolument determine a garantir la paix et la 
securite en Afrique. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui. Je remercie aussi les personnalites 
qui ont presente des exposes de ce qu’elles viennent de 
nous dire. 

Je voudrais souligner l’attachement du Royaume- 
Uni aux liens entre l’Union africaine et le Conseil de 
securite. Je l’ai dit lors de la reunion informelle et je le 
redirai ici : lorsque nous cooperons, nous faisons une 
difference reelle. Le corollaire en est, bien entendu, que 
lorsque nous ne cooperons pas, nous sommes tous les 
deux perdants. 

Je voudrais axer mes observations sur un exemple 
particulier de ce point. D’autres y ont fait allusion. 
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mais je voulais en parler un peu plus en detail, car 
c’est tellement important. L’exemple que j’ai a l’esprit 
est celui de la cooperation entre les Nations Unies et 
l’Union africaine en Somalie. Nous avons aborde ce 
sujet au cours de notre reunion informelle d’hier, mais 
nous etions limites par le temps. 

La semaine derniere, le Conseil de securite a vu 
par lui-meme comment nos deux organisations ceuvrent 
de concert dans ce pays pour operer un vrai changement 
dans la vie des Somaliens apres 25 ans de conflit. Je 
dois rendre hommage aux hommes et aux femmes de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM). On 
ne saurait trop insister sur la contribution de l’AMISOM 
a la paix et a la securite dans le pays et sur les sacrifices 
qu’elle a consentis. 

Je salue aussi la contribution du Bureau d’appui a 
la consolidation de la paix en Somalie (BANUS). L’appui 
logistique du BANUS a ete essentiel pour les victoires 
de l’AMISOM sur les Chabab. CEuvrant de concert, ils 
donnent une marge au processus politique et permettent 
au Representant special et a la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie (MANUSOM) de s’acquitter 
de leurs taches vitales. Nous parlons aujourd’hui de la 
maniere de renforcer ce succes a l’ONU. 

L’AMISOM continue de jouer un role vital 
s’agissant de sous-tendre la securite en Somalie et de 
maintenir la pression sur les Chabab. Ce faisant, elle 
donne aux forces nationales de securite somaliennes le 
temps de se developper afin de pouvoir un jour prendre 
le relais de l’AMISOM. Ce processus doit maintenant 
s’accelerer, et aller de pair avec la transition politique 
de la Somalie vers un avenir federal. Mais il est aussi 
d’une importance cruciale que les pays qui fournissent 
des contingents maintiennent le cap, avec le plein appui 
du Conseil de securite. Un retrait rapide mettrait en peril 
l’investissement courageux et important qu’eux et les 
partenaires regionaux ont fait en Somalie. 

Nous savons tous qu’a long terme, la responsabilite 
de la securite en Somalie incombera a ses propres 
forces de securite. Pour qu’elles puissent l’assumer, 
elles ont besoin de l’assistance de la communaute 
internationale - assistance qui leur permettrait de batir 
une force de police et une armee nationales somaliennes 
ouvertes a tous et integrees. Mais l’une des choses 
qui nous ont le plus frappes lors de la visite que nous 
avons effectuee dans ce pays la semaine derniere, c’est 
a quel point cet effort pouvait etre lent, fragmente et 
non coordonne. Le Gouvernement federal doit articuler 
clairement les besoins et les lacunes en matiere d’appui 


afin que les donateurs puissent etre a meme d’aider du 
mieux qu’ils pourront. II faut que ceux qui s’engagent 
a fournir une assistance, du materiel et des fonds et a 
contribuer a la formation agissent egalement de maniere 
transparente et coordonnee. C’est le seul moyen de 
creer une force de securite efficace et professionnelle 
qui soit en mesure d’assumer une part de responsabilite 
croissante dans le maintien de la securite en Somalie, et 
pour soutenir ces efforts, il faut garantir un financement 
durable de l’Armee nationale somalienne. Nous devons 
tous encourager le Gouvernement federal ses efforts 
pour ameliorer la transparence, et il est crucial que les 
salaires soient verses a temps pour realiser cet objectif. 

Malgre tous les progres realises au cours des 
quatre dernieres annees, il est clair qu’il reste beaucoup 
a faire. L’annee 2016 sera critique pour la Somalie. Elle 
marque une etape cruciale dans la voie menant a l’avenir 
democratique et representatif que les Somaliens meritent 
tant et dont ils ont un besoin urgent et desespere. Juste 
apres la visite effectuee par le Conseil en Somalie la 
semaine derniere, le President du pays a pris une mesure 
essentielle a la construction de cet avenir en approuvant 
le modele electoral. Je me felicite que le Conseil ait salue 
cette decision dans un communique de presse publie 
hier. Ce n’etait toutefois qu’une etape. Ensemble, l’ONU 
et l’Union africaine (UA) doivent maintenir le cap, et 
c’est pourquoi il est essentiel que le Conseil continue 
d’appuyer l’AMISOM et le BANUS pour contribuer au 
bon deroulement du processus electoral et promouvoir la 
securite de tous les Somaliens. 

Je vais terminer par une reflexion plus generale. 
La Somalie temoigne de ce que nous pouvons realiser 
lorsque nos deux organisations travaillent de concert 
et montre a quel point il est important que nous 
poursuivions dans cette voie. Nous savons neanmoins 
qu’il reste enormement a faire dans toute l’Afrique. 
Il suffit d’imaginer ce que nous pourrions realiser en 
renforfant davantage la cooperation en matiere d’analyse 
des conflits, d’alerte rapide et de mediation. Nos efforts 
avancent dans la bonne direction, mais il est toujours 
possible de faire plus. Cela signifie que nous devons 
ameliorer nos resultats en ce qui concerne la creation, 
la gestion et la fermeture des operations de maintien 
de la paix dirigees par l’Union africaine, et, comme l’a 
souligne Herve Ladsous, il importe egalement que les 
missions de l’UA puissent s’appuyer sur un financement 
plus stable et durable. A cette fin, l’UA doit tenir 
l’engagement qu’elle a pris de supporter 25 % du cout 
des missions de l’UA d’ici a 2020, ce qui permettrait 
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a l’ONU de regulariser son propre financement, dans 
l’interet de toutes les parties. 

Les efforts deployes par M. Kaberuka, Haut 
Representant pour le Fonds africain pour la paix, pour 
elaborer une feuille de route afin de tenir cet engagement 
constituent une avancee extremement importante. Nous 
attendons avec interet la presentation de propositions 
concretes en vue de renforcer la supervision par l’ONU 
des missions de l’UA et l’application du principe de 
responsabilite. Ces mesures permettront non seulement 
de regulariser les finances des missions de l’UA, mais 
egalement d’ameliorer la qualite de leurs resultats 
et d’accroitre leur responsabilite. Cela contribuerait 
grandement a la paix et a la securite en Afrique et 
presenterait des avantages a long terme pour un grand 
nombre de personnes a l’exterieur de cette salle. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : La 
convocation du present debat arrive a point nomme, 
compte tenu en particulier de la presence a New York 
de la delegation du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine. Nous avons eu une discussion 
fructueuse hier et avons ecoute attentivement les 
vues competentes des membres de la delegation sur la 
situation en Afrique. Le document de reflexion complet 
et detaille (S/2016/428, annexe) nous fournit une analyse 
perspicace, rend compte des dynamiques politiques 
et prone le renforcement des synergies entre l’Union 
africaine (UA) et le Conseil afin de poursuivre notre 
action commune en faveur du maintien de la paix et de 
la securite en Afrique. 

Je tiens a remercier tous les orateurs qui ont 
presente des exposes de leurs presentations respectives, 
qui nous confortent dans notre conviction qu’il faut 
renforcer la collaboration entre le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’UA. Bien que 
r les progres importants accomplis a ce jour soient 
encourageants, il est evident, de l’avis general, qu’il 
ressort de nos deliberations regulieres sur les questions 
africaines que les deux parties auraient a gagner 
d’un partenariat plus efficace. Cela suppose que nous 
collaborions activement en vue de realiser des objectifs 
strategiques precis sur la base d’une repartition claire 
des responsabilites. Sur la base de nos conclusions 
communes, l’elaboration conjointe de mesures 
appropriees viendrait completer nos efforts collectifs. A 
cet egard, les avantages relatifs, la complementarity des 
mandats et l’utilisation optimale des ressources et des 
capacites doivent egalement entrer en ligne de compte. 


La Malaisie est heureuse de s’associer au consensus 
sur la declaration presidentielle S/PRST/2016/8, qui 
vient d’etre adoptee. Cette declaration decrit des 
mesures concernant l’application des conclusions du 
recent examen du dispositif de consolidation de la paix, 
qui s’appliquent a la relation entre l’ONU et l’UA et a 
l’Architecture africaine de paix et de securite. 

Nous nous associons a la declaration qui sera 
faite par le representant de l’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes, et nous souhaitons ajouter les 
observations suivantes. 

La gestion des conflits ne peut etre une approche 
par defaut de l’ONU ou des organisations regionales, y 
compris l’UA. L’accent mis sur le caractere primordial 
de la politique doit nous pousser a privilegier une 
approche centree sur la prevention. Pour effectuer un tel 
changement, il faut s’efforcer d’empecher que les conflits 
ne deviennent des menaces ouvertes. A cet egard, les 
mesures et mecanismes de diplomatie preventive de 
l’ONU et de l’UA doivent etre mieux coordonnes et viser 
a detecter rapidement les situations de crise potentielles 
et a promouvoir un partage rapide des informations. 

L’examen du dispositif de consolidation de la 
paix a abouti a la conclusion que l’UA est un partenaire 
clef de la Commission de consolidation de la paix et il a 
permis de relancer la collaboration entre la Commission 
et l’UA dans le domaine de la consolidation de la paix. 
A cet egard, l’engagement cible de la Commission et 
du Conseil de paix et de securite de l’UA est bienvenu, 
et il devrait continuer de porter ses fruits dans le 
contexte general du dialogue entre l’ONU et l’UA. Les 
evenements tels que la reunion de haut niveau sur le 
theme « La perennisation de la paix : les mecanismes, 
les partenariats et l’avenir de la consolidation de la 
paix en Afrique » ont rapidement donne au Conseil de 
securite et a l’Assemblee generate la possibility d’adopter 
les resolutions identiques 2282 (2016) et 70/262, 
respectivement. Il faut rechercher des possibilites aux 
fins de leur mise en oeuvre. 

Les fondements et les piliers de l’Architecture 
africaine de paix et de securite sont solides et tournes 
vers l’avenir. Un frein important a la pleine realisation 
de son potentiel est done le manque de ressources, en 
particulier l’absence d’un financement souple, durable et 
previsible. Si nous saluons les efforts africains dans ce 
domaine, nous estimons egalement que l’ONU pourrait 
renforcer son appui. Jouant son role, la Malaisie s’est 
recemment engagee a verser une modeste contribution 
de 400 000 ringgit au Fonds pour la consolidation de 


16-14511 


17/63 



S/PV.7694 


Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et sous-regionales 24/05/2016 


la paix. Nous esperons que cette somme contribuera 
a appuyer des programmes et des initiatives de 
perennisation de la paix et de la stability en Afrique. 

Enfin et surtout, nous notons avec satisfaction 
que le financement direct alloue en mai par le Fonds 
pour la consolidation de la paix a la Commission de 
l’UA pour appuyer les activites de consolidation de la 
paix au Burundi constitue une premiere etape dans cette 
voie. C’est une mesure historique qui vise a renforcer 
la cooperation entre l’UA et l’ONU en matiere de 
perennisation de la paix. L’ONU et l’UA ont parcouru 
un long chemin en s’employant en commun a renforcer 
leur cooperation. Les enseignements retenus et les 
pratiques optimales en matiere de cooperation doivent 
etre regulierement partages afin de generer des resultats 
orientes vers une amelioration operationnelle reelle 
sur le terrain. Nous nous tenons prets a contribuer a la 
realisation de cet objectif. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je tiens a feliciter l’Egypte d’avoir convoque a point 
nomme le present debat public sur les questions capitales 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
de la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine (UA) 
en faveur de la paix et de la securite et de l’avenir de 
l’Architecture africaine de paix et de securite. 

Je remercie la delegation egyptienne d’avoir 
elabore un document de reflexion (S/2016/428, annexe) 
pour guider nos deliberations, et je remercie les personnes 
qui ont presente des exposes de leurs contributions 
concises et constructives au present debat. 

Je saisis egalement cette occasion pour saluer 
la presence de representants du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine a New York en vue de 
debattre de questions strategiques avec le Conseil 
de securite et de renforcer la cooperation entre nos 
organisations. Leur presence coincide avec le dixieme 
anniversaire de la reunion conjointe annuelle du Conseil 
de paix et de securite de l’UA et du Conseil de securite, 
qui s’est deroulee hier dans un climat tres constructif. 

Demain, le continent africain celebrera 
le cinquante-troisieme anniversaire du moment 
ou 32 dirigeants africains ont exprime leur determination 
a promouvoir les ideaux du panafricanisme, de l’entente 
et de la cooperation entre les peuples africains, et a creer 
les conditions necessaires pour etablir et maintenir la 
paix et la securite sur le continent. Toutefois, les 
engagements pris a l’epoque pour instaurer la justice et 
une paix durable en Afrique n’ont toujours pas abouti 


a ce jour et restent des aspirations plutot que la realite 
pour un grand nombre de pays et de peuples africains. 

Le continent africain accueille a l’heure actuelle 
neuf des 16 operations de maintien de la paix autorisees 
par le Conseil de securite, lesquelles comptent 
plus de 90 000 soldats et sont appuyees par plus 
de 15 000 membres du personnel. Le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine a deploye un nombre 
considerable de contingents sous mandat du Conseil de 
securite, ce qui exige que le dialogue et la cooperation 
entre ces deux organes soient mieux coordonnes et plus 
efficaces, conformement au Chapitre VIII de la Charte 
des Nations Unies. L’annee derniere, l’Union africaine 
a elabore la feuille de route de l’Architecture africaine 
de paix et de securite pour la periode 2016-2020, un 
document strategique qui met l’accent en particulier 
sur les resultats attendus de toutes les parties prenantes 
participant a l’Architecture de paix et de securite, y 
compris les partenaires et les acteurs externes. Cette 
feuille de route vise a couvrir les differentes phases du 
cycle de conflit par le biais de cinq priorites strategiques, 
a savoir la prevention des conflits, la gestion des conflits, 
la reconstruction apres les conflits et la consolidation 
de la paix, les questions de securite strategique, et la 
coordination et les partenariats. 

Comment le Conseil de securite peut-il 
appuyer une bonne mise en oeuvre de ces priorites 
strategiques? Et comment les resultats des examens 
entrepris en 2015 par l’Organisation des Nations Unies 
concernant ses operations de maintien de la paix, le 
dispositif de consolidation de la paix et l’application 
de la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix 
et la securite, peuvent-ils etre coordonnes avec la mise 
en oeuvre de la feuille de route de l’Union africaine et, 
plus largement, avec l’Architecture africaine de paix et 
de securite? Pour tenter de repondre a ces questions, 
nous mettrons l’accent sur les trois phases du cycle d’un 
conflit, a savoir la prevention, la gestion et la periode 
d’apres conflit. En ce qui concerne la prevention 
des conflits, les institutions et les mecanismes de 
l’Architecture africaine de paix et de securite, tels 
que le Conseil de paix et de securite et les systemes 
d’alerte rapide aux echelons continental et regional, 
jouent un role essentiel dans la reduction des risques et 
des menaces potentiels a la paix et a la securite par le 
biais de la diplomatic preventive, de la mediation et des 
missions d’observation electorate. 

Les examens de 2015 ont souligne l’importance 
de s’attaquer aux causes profondes des conflits en 
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associant tous les secteurs de la society, en promouvant 
le developpement inclusif et les droits de l’homme et en 
protegeant les libertes individuelles et collectives. Ils 
ont egalement mis en relief la necessity de prendre en 
consideration les preoccupations specifiques des jeunes 
afin de promouvoir un developpement harmonieux, 
ainsi que d’assurer la participation egale des femmes 
aux efforts de prevention des conflits et de renforcer 
leur role dans le processus de decision. Au cours de 
la discussion d’hier consacree au partenariat entre le 
Conseil de security et le Conseil de paix et de security 
de l’Union africaine, un consensus s’est degage sur la 
necessite de renforcer la collaboration entre ces deux 
organes dans le domaine de l’analyse et de l’evaluation 
des menaces, et de mieux coordonner leurs efforts de 
mediation et de diplomatie preventive. Si un conflit 
ne peut etre evite malgre tous les efforts des acteurs 
nationaux et de la communaute internationale, le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite ont des 
raisons supplementaires d’unir leurs forces pour aider 
les parties a ce conflit a parvenir a un accord politique 
pour mettre fin aux hostilites et, le cas echeant, de 
recourir a la force, conformement au Chapitre VII de 
la Charte. 

L’annee derniere, l’ONU a precede a un examen 
de ses operations de maintien de la paix. Le Groupe 
independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix, preside par Jose Ramos-Horta, 
ancien President du Timor-Leste, a presente un rapport 
complet (voir S/2015/446) portant sur revolution de la 
nature des conflits, la mutation de la nature des conflits, 
revolution des mandats des operations de maintien de la 
paix, les procedures administratives et les mecanismes 
de gestion ainsi que leurs difficultes, la planification, 
les partenariats, les droits de l’homme, la protection des 
civils et les missions politiques speciales. Le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, en particular, a 
ete largement consulte et a eu la possibility de presenter 
sa position commune et d’insister sur les priorites des 
institutions regionales dans la gestion des crises et des 
conflits, a savoir la reconnaissance de l’autorite du 
Conseil de securite s’agissant d’autoriser une action 
coercitive, la necessite de consultations et d’un echange 
d’informations constants concernant les crises et les 
conflits en cours, ainsi que le besoin de respect mutuel 
et de complementarity. 

Les nouvelles menaces sans precedent auxquelles 
ont ete confrontes certains pays africains en 2013 les ont 
conduits a trouver une solution aux retards rencontres 
dans la mise sur pied de la Force africaine en attente, qui 


etait initialementprevuepour2008. LaCapacite africaine 
de reponse immediate aux crises a ete proposee par un 
certain nombre de pays africains, dont l’Angola, afin de 
combler le manque de moyens, trouver des financements, 
permettre aux pays africains de prendre les renes des 
situations de conflit sur le continent et proposer une 
reponse immediate aux crises. Cette capacity n’est pas 
destinee a remplacer la Force africaine en attente, des 
mesures etant prises pour l’harmoniser avec la structure 
de cette derniere. Le Conseil de security doit etre mieux 
informe de ce processus et y etre associe de plus pres, et 
il doit evaluer les moyens qui lui permettraient de mieux 
le soutenir et le rendre operationnel. 

Le mois dernier, le Conseil de security et 
l’Assemblee generale ont adopte les resolutions 
identiques 2282 (2016) et 70/262, respectivement, 
portant sur l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix des Nations Unies et etendant le champ de la 
consolidation de la paix pour qu’il couvre toutes les 
phases du conflit, non plus seulement la periode post- 
conflit. Notant que la feuille de route de l’Architecture 
africaine depaix et de securite pour la periode 2016-2020 a 
trait a la consolidation de la paix, nous suggerons que 
l’Union africaine fasse sienne la nouvelle approche 
de la consolidation de la paix des Nations Unies, afin 
d’adapter l’Architecture africaine de paix et de security 
aux problemes actuels. 

Comme les trois examens du dispositif des 
Nations Unies pour la paix Font montre, la prevention 
des conflits et la mise en oeuvre du principe d’aide dans la 
definition de la perennisation de la paix sont essentielles 
pour eviter les conflits. C’est la l’aspiration insatisfaite 
exprimee pour la premiere fois il y a plus de 50 ans 
et reaffirmee dans la Declaration solennelle sur le 
cinquantieme anniversaire de l’Organisation de l’unite 
africaine/Union africaine, dans laquelle les dirigeants 
africains ont affirme leur determination a atteindre 
l’objectif d’une Afrique exempte de conflits, qui est 
desormais Fun des piliers de l’Agenda 2063, un document 
visionnaire de l’Union africaine. Le debat d’aujourd’hui 
est done opportun, et je suis sur que nos deliberations 
et la declaration du President (S/PRST/2016/8) que 
nous avons adoptee ce matin contribueront a faire de 
l’Afrique un continent plus pacifique et plus prospere, 
comme nous le souhaitons tous. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Je remercie les intervenants de ce matin. Nous nous 
felicitons de ce debat public et nous saluons en particulier 
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la presence de nos collegues du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. 

Nos relations se sont considerablement 
renforcees au cours des 10 dernieres annees, et il est 
desormais largement admis que le Conseil de securite 
ne peut pas s’acquitter efficacement de son mandat 
sans cooperer etroitement avec l’Union africaine et les 
communautes economiques regionales. L’integration 
avec rArchitecture africaine de paix et de securite joue 
un role clef a cet egard, tel qu’indique dans tous les 
examens de haut niveau effectues par les Nations Unies 
en 2015. Aujourd’hui, la Nouvelle-Zelande voudrait 
insister sur deux points principaux. 

Preincrement, nous devons renforcer 
concretement la cooperation en matiere de prevention 
des conflits, comme d’autres orateurs Pont souligne. 
A notre avis, il existe deja des bases tres solides pour 
etablir une cooperation en matiere de prevention des 
conflits. L’un des atouts de l’Union africaine et des 
organisations sous-regionales est qu’elles ont consacre 
beaucoup de ressources et d’efforts a la detection de 
crises emergentes et a l’adoption de mesures collectives 
pour prevenir les conflits. Les efforts que l’Union 
africaine a deployes promptement en ce qui concerne 
le Burundi et le role de chef de file que la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest a joue 
s’agissant de la situation au Burkina Faso sont de bons 
exemples a cet egard. De plus, nous savons d’experience 
que le Secretariat et la Commission de l’Union africaine 
cooperent efficacement au niveau institutionnel pour 
reperer les indicateurs d’alerte rapide et elaborer des 
recommandations en vue d’une intervention rapide. 
Toutefois, nous pouvons faire bien davantage. 

Tel que cela est apparu lors d’un seminaire sur 
la prevention des conflits que nous avons organise le 
mois dernier a Addis-Abeba a l’intention des membres 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et 
du Conseil de securite, nous devons faire preuve de plus 
d’unite, et ce, a un stade beaucoup plus precoce. Une 
prevention efficace des conflits exige une intervention 
prompte et de la volonte politique de la part de tous les 
acteurs, ainsi que des messages unifies et une action 
coordonnee. Il est ressorti de ce seminaire qu’il existe 
actuellement une certaine mefiance en ce qui concerne 
de nombreuses questions entre les acteurs clefs : 
reorganisation des Nations Unies, l’Union africaine, 
les organisations sous-regionales et les Etats Membres. 
Il s’agit d’un obstacle majeur a une cooperation plus 
efficace, et cela est souvent du a des analyses differentes 


de conflits et a des preoccupations liees au respect de la 
souverainete. 

Si nous voulons relever ces defis, nous devons 
commencer a agir sur la base de memes informations 
et analyses en ce qui concerne les crises emergentes 
et leurs causes, ce qui peut eventuellement conduire a 
l’elaboration d’objectifs et de strategies communs en 
matiere de prevention des conflits. Nous esperons que 
nous pourrons compter sur une telle cooperation au 
cours des prochains mois en ce qui concerne de nouveaux 
enjeux d’interet commun. Une cooperation des le depart, 
pour ce qui est des tensions croissantes en Republique 
democratique du Congo, serait un bon point de depart. 
Pour ce faire, nous devrons traduire nos discours sur le 
partenariat en echanges concrets et veritables entre les 
deux conseils, et ce, de maniere plus coherente. 

Hier, nous avons tenu une reunion couronnee de 
succes, au cours de laquelle certaines de ces questions 
ont ete examinees en profondeur. La Nouvelle-Zelande 
espere vivement que nous pourrons institutionnaliser 
des echanges informels reguliers entre les deux conseils, 
qui se concentrent sur des mesures concretes. Parmi les 
questions prioritaires, on pourrait notamment proceder a 
une analyse conjointe precoce des situations emergentes, 
etablir les faits saillants et mener des discussions entre 
tous les acteurs sur des interpretations et des strategies 
eventuelles en vue de determiner comment ils doivent 
agir de concert des le depart et en tirant parti de leurs 
atouts particuliers; ordonner et appuyer activement 
le partage d’informations entre les deux Secretariats, 
accroitre les ressources allouees aux analyses politiques 
et a la prevention des conflits et discuter activement des 
informations pertinentes avec les Etats Membres. Nous 
souhaiterions que les deux Conseils aient des discussions 
informelles regulieres - que ce soit par l’entremise des 
presidents, des troikas ou de tous leurs membres - pour 
formuler une position commune sur les situations de 
crise et se mettre d’accord sur des objectifs communs 
et des solutions credibles. Nous sommes egalement 
favorables au deployment, le cas echeant, de missions 
conjointes de l’Union africaine et de l’Organisation des 
Nations Unies sur le terrain, au niveau des conseils et 
des secretariats. A cet egard, la Nouvelle-Zelande est 
favorable a l’organisation d’une mission conjointe avec 
le Conseil de paix et de securite au Soudan du Sud, a 
l’appui de l’application effective de l’Accord de paix. 

Une autre question importante sur laquelle la 
Nouvelle-Zelande voudrait attirer l’attention ce matin 
est celle du financement des operations de paix de 
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l’Union africaine. Nous partageons l’opinion selon 
laquelle il est imperatif de mettre en place un modele 
plus durable, et nous esperons que la communaute 
internationale, y compris l’Organisation des Nations 
Unies, pourra se montrer strategique et innovante afin 
de trouver des voies et moyens d’appuyer adequatement 
les missions autorisees par le Conseil et que l’Union 
africaine est prete a executer. La necessity urgente de 
faire des progres a cet egard a ete soulignee a nouveau 
durant la visite que le Conseil a effectuee en Somalie la 
semaine derniere. 

La Nouvelle-Zelande se felicite des efforts 
deployes par l’Union africaine pour mobiliser des fonds 
sur le continent africain. Nous sommes realistes pour 
ce qui est des moyens limites a cet egard. Nous nous 
attendons a ce que les contributions au budget de l’ONU 
fassent partie d’une solution a long terme, et nous 
sommes prets a examiner des propositions relatives au 
financement conjoint des operations de l’Union africaine 
par les membres des Nations Unies et de l’Union 
africaine. Nous ne nous faisons pas d’illusions en ce qui 
concerne les questions delicates et complexes que cela 
souleve, mais nous estimons que continuer a utiliser 
des modeles ad hoc pour le financement des operations 
de paix de l’Union africaine continue d’entraver leur 
efficacite et qu’il ne s’agit pas d’une solution viable a 
long terme. 

Pour terminer, la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine en faveur de la 
paix et de la securite s’est nettement amelioree, mais il 
s’agit d’une oeuvre inachevee. Il est dans notre interet a 
nous tous de prendre de mesures supplementaires pour 
realiser pleinement le potentiel d’une cooperation plus 
efficace, au profit des deux organisations. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions la delegation egyptienne 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cette reunion tres 
importante aujourd’hui. La Russie appuie fermement 
l’expansion et le renforcement de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine et 
les organisations sous-regionales. 

Nous nous felicitons du renforcement progressif 
du partenariat entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine sur la base du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies, comme 
cela a ete confirme de nouveau par les discussions 
detaillees menees hier ici a New York entre les membres 
des deux conseils sur un large eventail de problemes 
concernant le continent africain. La reconnaissance de 


la responsabilite principale du Conseil de securite pour 
le maintien de la paix et de la securite internationales 
et la complementarity des efforts de l’ONU et les 
organisations regionales, en tirant parti de leurs atouts 
particuliers, sont au cceur de ce partenariat. 

Il est clair que les organisations regionales et 
sous-regionales en Afrique sont mieux placees que 
quiconque pour connaitre la situation qui regne sur le 
continent et disposent de mecanismes de prevention et 
de reglement des conflits qui sont mieux adaptes aux 
situations locales. Par consequent, nous appuyons le 
principe de solutions africaines aux problemes africains. 
Nous saluons les progres accomplis dans la mise en 
place de l’Architecture africaine de paix et de securite, 
dont les principals composantes sont le Conseil de paix 
et de securite, le Systeme d’alerte rapide a l’echelle du 
continent et la Force africaine en attente. 

Malgre les efforts deployes par les Africains 
et les partenaires internationaux, l’Afrique demeure 
malheureusement vulnerable face a toutes sortes de 
crises. Nous avons constate recemment une augmentation 
de risques de conflit sur le continent et l’apparition de 
nouveaux defis graves pour la paix et la securite, tandis 
que le nombre de personnes deplacees a atteint des 
niveaux sans precedent. Dans de telles circonstances, 
une cooperation constructive entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine pour prevenir et 
regler les conflits s’avere encore plus urgente. Dans 
ce contexte, nous nous felicitons des efforts conjoints 
deployes par les deux organisations pour stabiliser la 
situation au Darfour, en Somalie, au Mali, au Sahel dans 
son ensemble, au Burundi, en Republique centrafricaine 
et au Soudan du Sud, et en ce qui concerne le dossier 
soudanais. 

Parmi les domaines transversaux de partenariats 
prometteurs, on peut citer notamment la lutte contre le 
terrorisme international, la criminalite transnational 
organisee, la piraterie et le trafic d’armes et de 
drogues. L’intervention de l’Union africaine en cas de 
crise est tres utile et merite d’etre appuyee a l’echelle 
internationale. A notre avis, a l’heure actuelle, il 
convient de donner la priorite au renforcement de 
la Force africaine en attente. En outre, nous devons 
coordonner les efforts des partenaires internationaux 
visant a promouvoir le renforcement des capacites de 
maintien de la paix de l’Union africaine, sur la base de 
l’experience constructive acquise, notamment dans le 
cadre de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
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Unies au Darfour et de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie. 

Nous estimons que le Chapitre VIII de la Charte 
est une base juridique solide pour les operations de 
maintien de la paix de l’Union africaine autorisees 
par le Conseil de securite et pour contribuer a la rnise 
en place de l’Architecture africaine de paix et de 
securite. Nous sommes egalement d’avis qu’il importe 
d’accroitre la previsibilite, la fiabilite et la souplesse 
des financements pour ces operations, notamment par 
l’entremise du Fonds africain pour la paix. Dans le 
meme temps, nous estimons que nous devons pouvoir 
recevoir des informations en retour, notamment grace 
a des rapports periodiques de partenaires africains 
a l’intention du Conseil de securite concernant les 
operations de maintien de la paix autorisees par celui-ci. 

En principe, nous estimons que l’Assemblee 
generale doit examiner en profondeur la possibilite 
de fournir une assistance logistique et financiere 
supplementaire aux operations de maintien de la paix 
de l’Union africaine par l’entremise des contributions 
des Etats Membres au budget de l’ONU. Nous sommes 
fermement convaincus que le renforcement du 
partenariat entre reorganisation des Nations Unies et 
l’Union africaine permettra de prevenir et de regler les 
conflits en Afrique et peut considerablement ameliorer 
les efforts de la communaute internationale pour faire 
face aux crises. 

La Russie participe activement a la fourniture 
d’une assistance globale au continent africain dans le 
cadre des instruments internationaux existants et au 
niveau bilateral. Notre pays contribue aussi a divers 
programmes internationaux, notamment a travers le 
Fonds monetaire international, la Banque mondiale, 
l’Organisation mondiale de la Sante, le Programme 
alimentaire mondial et l’Organisation internationale de 
protection civile. La Russie occupe en outre la premiere 
place s’agissant de l’allegement de la dette des Etats de la 
region, a hauteur de plus de 20 milliards de dollars. Les 
dettes restantes des pays du continent ont ete converties 
en assistance dans le cadre du programme d’echange 
« dette contre developpement ». Ainsi, mon pays 
contribue de maniere tangible aux efforts internationaux 
visant a eliminer les facteurs economiques des conflits 
en Afrique. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie de leurs exposes le Secretaire 
general adjoint Ladsous, le Representant special 
Menkerios, l’Ambassadeur Kamau et l’Ambassadeur 


Antonio, et je remercie particulierement l’Egypte d’avoir 
convoque la presente seance. 

Je voudrais aborder aujourd’hui quatre aspects 
clefs du partenariat entre l’Union africaine et l’ONU : 
le respect mutuel, le financement, le renforcement des 
capacites et la prevention. 

Premierement, je parlerai du respect mutuel. 
Sachant que plus de 80% des contingents de l’ONU 
sont deployes en Afrique, nous avons enormement a 
gagner a renforcer la communication entre l’Union 
africaine et l’ONU. Puisque les soldats de la paix 
africains represented plus de la moitie des contingents 
de l’ONU impliques dans le maintien de la paix sur le 
continent africain, il est a la fois pragmatique et juste 
de s’informer des vues africaines sur la formation des 
mandats, les efforts de mediation politique et tous les 
outils que nous deployons en notre qualite de Conseil 
de securite au service du reglement et de la prevention 
des conflits. Je voudrais toutefois souligner qu’il serait 
simpliste de suggerer que la position africaine sur une 
question, quelle qu’elle soit, est monolithique - pas 
plus que les positions defendues au sein du Conseil de 
securite ne sont monolithiques. Mais une communication 
et une ecoute accrues, un respect mutuel renforce, 
davantage de consultations et de dialogues informels 
en complement des reunions officielles, voila qui 
nous rendra, individuellement et collectivement, plus 
efficaces. 

Deuxiemement, le financement est un theme 
fort debattu au Conseil aujourd’hui. II est naturel que 
les discussions portant sur la maniere de consolider 
le partenariat ONU-Union africaine s’attachent 
enormement aux moyens de mieux appuyer le 
deploiement des operations d’appui a la paix dirigees 
par l’Union africaine pour faire face aux menaces 
pressantes qui pesent sur la paix et la securite. Nous 
savons que l’ONU ne sera pas toujours capable de 
repondre a une crise, ni meme la mieux placee pour 
cela. Et si le Conseil de securite reste responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
nous savons egalement que l’Union africaine peut etre 
un partenaire particulierement efficace a cet egard, 
notamment s’agissant de mener des offensives militaires 
dans des conditions de securite complexes ou il n’y pas 
de paix a maintenir et ou les groupes armes menacent 
la population civile. A l’evidence, il est necessaire 
d’ameliorer les modalites financieres et operationnelles 
qui president aux missions de maintien de la paix 
autorisees par l’ONU et deployees sur le terrain par 
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l’Union africaine, afin de mieux rendre compte de notre 
appropriation et de nos responsabilites partagees. 

Nous pensons qu’il est possible de progresser 
sur cette question, qui est dans l’impasse depuis trop 
longtemps. Nous esperons que les Etats membres de 
l’Union africaine s’acquitteront de leur engagement 
de financer 25% de toutes les operations de paix de 
l’Union africaine tout en elaborant un cadre fiduciaire 
qui regisse l’utilisation de ces fonds et en mettant en 
place de nouvelles approches concernant l’attribution 
des mandats et la surveillance de ces missions avec 
le Conseil de securite, afin de garantir leur efficacite 
et leur sens des responsabilites. Les propositions qui 
sont en cours de definition par le Haut-Representant de 
l’Union africaine, M. Kaberuka, pourraient representer 
un pas en avant majeur dans cette direction. Si nous 
sommes en mesure de progresser, nous devrons convenir 
de demarches communes pour definir le mandat 
des missions, les processus de planification et les 
mecanismes de transparence et de responsabilisation. 
Ils permettront au Conseil de securite et au Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine de suivre et 
de promouvoir ensemble un respect strict des normes 
internationales de maintien de la paix, parmi lesquelles 
il faut evidemment inclure le plein respect des normes 
relatives aux droits de l’homme et une politique de 
tolerance zero face a l’exploitation et aux violences 
sexuelles. En montrant que les soldats de la paix qui 
commettent de telles violences auront a repondre de 
leurs actes, nous renforqons la legitimite du maintien 
de la paix la ou elle est la plus importante, c’est-a- 
dire aupres des civils que les soldats de la paix ont fait 
serment de proteger. 

Troisiemement, j’aborderai le renforcement des 
capacites. Ameliorer la capacite operationnelle de notre 
partenariat va egalement necessiter des efforts constants 
pour renforcer les capacites de l’Union africaine, 
comme l’envisage la nouvelle feuille de route de 
l’Architecture africaine de paix et de securite. Si l’Union 
africaine dispose de capacites plus importantes, cela lui 
permettra de deployer des missions de maintien de la 
paix plus efficaces. Les Etats-Unis ont fait la preuve de 
leur attachement a cet effort. Nous avons renforce les 
capacites de commandement et de controle de l’Union 
africaine, soutenu les exercices multinationaux a 
l’intention des brigades et forme plus de 250 000 soldats 
de la paix depuis 2005. II y a deux ans, le President 
Obama a egalement cree le Partenariat d’intervention 
rapide pour le maintien de la paix en Afrique, nouvelle 
initiative tres importante visant a renforcer les capacites 


des pays africains qui fournissent le plus de contingents, 
de maniere qu’ils puissent les deployer plus rapidement 
vers les missions de maintien de la paix. C’est quelque 
chose qu’ils avaient demande a maintes reprises a la 
communaute internationale. 

Quatriemement, enfin, il faut parler de prevention. 
La prevention est la question sur laquelle nous trouvons 
tous un terrain d’entente - dans l’absolu. Qui pourrait 
se dire anti-prevention? Mais les divergences se font 
souvent jour au sein de nos Conseils respectifs, lorsque 
surviennent des cas concrets dans des pays concrets et 
dans des situations concretes. Les membres du Conseil 
de securite de l’ONU et du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine doivent apprendre a mieux gerer 
les vecteurs politiques d’un conflit. Cela peut s’averer 
plus delicat politiquement pour des pays voisins que ce 
ne Lest pour des pays tres eloignes, et nous ne devons 
pas hesiter a le dire. Nous devons tous admettre qu’il 
est extremement destabilisant d’apprendre que des 
membres de l’opposition politique sont attaques, que 
les droits individuels sont bafoues, que les elections 
sont manipulees et que les constitutions sont ignorees. 
Nous avons vu que ce type d’actions contribuait a 
attiser des conflits qui finissent par etre inscrits a nos 
ordres du jour respectifs. Au contraire, les Etats pour 
qui il est prioritaire d’investir dans des institutions 
responsables et inclusives, qui renforcent l’etat de droit, 
qui font participer les femmes aux processus de prise de 
decisions et qui, globalement, cherchent a ameliorer la 
gouvernance et a instaurer des societes plus ouvertes sont, 
comme l’enseigne l’experience, bien moins susceptibles 
de tomber dans un conflit qui, a terme, pourrait menacer 
la paix et la securite regionales. Notre partenariat doit 
promouvoir ces objectifs, et les Etats Membres doivent 
opposer une reponse rapide et unanime des lors que les 
racines du conflit commencent a pousser. 

La situation au Burundi reste profondement 
dangereuse, avec plus de 400 morts, 250 000 refugies 
jusqu’ici, une economie burundaise au bord du gouffre, 
une insecurite omnipresente et la menace constante 
de voir s’elever une spirale de violence. Le Conseil de 
securite a souvent tarde par rapport au Conseil de paix 
et de securite a reagir a cette crise. 

En Republique democratique du Congo, le 
Gouvernement a lance il y a cinq jours un mandat d’arret 
contre le dirigeant de l’opposition Moi'se Katumbi, 
peu apres que ce dernier eut annonce sa candidature 
a l’election presidentielle prevue dans le courant de 
l’annee. Le Gouvernement a declare que l’election 
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allait probablement etre reportee et que le President 
Kabila Kabange, auquel la Constitution interdit de 
se porter candidat a un troisieme mandat, resterait en 
fonction jusqu’a ce qu’elle puisse se tenir. Des militants 
de la society civile ont ete arretes et detenus alors 
qu’ils manifestaient pacifiquement. Des dirigeants de 
l’opposition prevoient des manifestations jeudi dans 
tout le pays. Les forces de security congolaises ont, 
par le passe, recouru a des tactiques repressives allant 
jusqu’au meurtre pour empecher les citoyens congolais 
d’exercer leur droit a manifester pacifiquement. Pour la 
prevention du conflit, c’est maintenant ou jamais. Nous 
le savons. Nous le voyons. L’histoire nous le montre. Le 
present nous le montre. II est imperatif que nous fassions 
preuve d’unite pour appeler le President Kabila Kabange 
a respecter la Constitution et a quitter sa fonction des la 
fin de son mandat. 

Reunir un consensus politique est tout aussi 
important lorsque le conflit finit par eclater. C’est la 
seule maniere de maintenir des positions collectives et 
de soutenir des mesures constructives. Au Soudan du 
Sud, l’ONU et l’Union africaine ont appuye les efforts 
deployes par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) pour faire pression sur les deux 
camps. Sans ces points de pression, sans ce levier, il est 
difficile d’imaginer que le Gouvernement de transition 
aurait ete forme. La situation est extremement fragile; 
entretenir la dynamique dans les semaines et les mois 
a venir necessitera une attention extreme et un front 
toujours uni de la part de 1’IGAD, de l’Union africaine 
et de l’ONU. 

Contrairement a cela, les membres du Conseil 
de securite et du Conseil de paix et de securite ont 
malheureusement trahi des divergences embarrassantes 
concernant le Soudan. Nous n’avons meme pas reussi 
a exercer une pression suffisante sur le Gouvernement 
soudanais pour qu’il autorise l’acheminement des 
fournitures demandees par les contingents et les 
personnels de police qui composent une mission en 
grande difficulty. Des centaines de conteneurs de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour et des equipements appartenant aux contingents 
croupissent a Port-Soudan et dans les aeroports 
regionaux du Darfour alors que les indices et d’autres 
groupes armes continuent leurs attaques contre la 
mission. Au lieu d’accueillir des dirigeants soudanais 
inculpes, les Etats Membres de l’ONU et de l’Union 
africaine feraient mieux d’user de toute leur influence 
pour persuader Khartoum de changer de cap. Meme si 
nous pouvions progresser et garantir aux missions de 


l’Union africaine un financement plus previsible - ce 
dont nous nous accordons a dire, je crois, qu’il s’agit 
d’une priorite -, cela n’aura que peu d’effet si nous ne 
sommes pas capables de trouver un consensus s’agissant 
d’acheminer des vivres jusqu’aux soldats de la paix qui 
risquent leur vie sur les lignes de front. Si nous voulons 
nouer des relations plus solides entre l’ONU et l’Union 
africaine, nous devons chercher a progresser davantage 
sur ces dossiers concrets qui influent sur des millions de 
vies de civils, ici et maintenant. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ) : J’adresse mes remerciements a tous nos 
intervenants d’aujourd’hui. 

Cela fait deja largement plus d’une decennie que 
l’Union africaine deploie d’importants efforts pour 
relever tous les defis auxquels elle est confrontee sur le 
continent et ces efforts seuls font de l’Union africaine 
un partenaire absolument crucial du Conseil de securite. 
Partant, il est dans l’interet de tous que soient renforcees 
les capacites de l’Union africaine pour lui permettre de 
relever avec succes tous ces defis. C’est pourquoi les 
accords financiers conclus, et en particulier sa decision 
d’assumer 25% du cout des operations pour 2020, 
revetent une importance particuliere. Au cours de l’annee 
ecoulee, nous avons egalement passe en revue une serie 
d’idees visant a renforcer la collaboration entre les deux 
Conseils : le Conseil de l’Union africaine et le Conseil 
de securite. Je vais en aborder trois concretement. 

S’agissant, en premier lieu, des consultations 
annuelles a caractere informel, comme celles que 
nous avons tenues hier - dont j’estime qu’elles ont 
ete particulierement profitables -, je vous felicite, 
Monsieur le President, de cette idee et pense que nous 
devons, au cours des prochaines editions, poursuivre 
dans cette voie que vous avez tracee, peut-etre en nous 
concentrant, cependant, sur un ou deux aspects afin que 
tous les membres du Conseil et du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine puissent echanger des vues 
de faqon plus approfondie. 

Deuxiemement, on a evoque a plus d’une 
occasion la necessity de mettre en place des voies de 
communication entre les presidences du Conseil de 
securite et de l’Union africaine. Je dois reconnaitre, 
pour ma part, que lorsque j’ai assure la presidence du 
Conseil de security, en decembre dernier, je ne suis pas 
entre en contact avec la presidence de l’Union africaine, 
et je ne m’en vante pas, cependant, j’assure le Conseil 
que lorsque ce sera a l’Espagne d’assumer la prochaine 
fois la presidence du Conseil de security, au mois de 
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decembre, je compte bien echanger des vues avec la 
presidence de l’Union africaine surtout quand seront 
abordees des questions africaines au Conseil de securite. 

La troisieme idee qui est revenue assez 
frequemment est la possibilite d’effectuer des missions 
conjointes au niveau des deux Conseils. Je pense que 
nous avons perdu une bonne occasion a cet egard quand 
le Conseil de securite s’est rendu en Guinee-Bissau, 
car ce deplacement etait suivi d’une visite du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine. Je pense 
qu’il est dommage que nous ne mettions pas a profit la 
synergie entre les deux Conseils, surtout dans le cadre 
des deplacements effectues sur le continent africain. 

Comme nous le savons tous, nous avons effectue 
au cours des annees 2015-2016 trois importants examens. 
Je ne vais pas les evoquer tous, mais je voudrais par 
contre faire quelques observations sur l’examen de haut 
niveau de l’application de la resolution 1325 (2000), 
en saluant au passage la tache remarquable realisee 
par l’Union africaine dans le cadre de l’examen de 
cette resolution, et qui est illustree par quatre faits que 
j’estime absolument fondamentaux : premierement, un 
tiers des pays qui ont un plan d’action national pour 
l’application de la resolution 1325 (2000) sont membres 
de l’Union africaine; deuxiemement, l’Union africaine 
a mis en place un Programme genre, paix et securite 
pour 2015-2020; troisiemement, l’Union africaine a cree 
le poste de representant special pour les femmes, la paix 
et la securite, assume par M rae Bineta Diop, qui realise 
un travail considerable; et enfin, l’Union africaine a 
mis en place des initiatives dont pourrait bien s’inspirer 
l’Organisation des Nations Unies, telles que la creation 
d’une liste de mediatrices dont peuvent beneficier 
tant l’Union africaine que l’Organisation des Nations 
Unies. C’est pourquoi j’aimerais proposer aujourd’hui 
trois initiatives concretes visant a ameliorer notre 
collaboration dans le cadre de la resolution 1325 (2000). 

Premierement, je pense que nous pourrions 
examiner de quelle fafon l’Union africaine peut 
participer aux reunions du nouveau groupe informel du 
Conseil de securite sur les femmes, la paix et la securite 
quand il y a des pays africains a leur ordre du jour. 
Deuxiemement, les secretariats des deux organisations 
devraient echanger des informations sur la fafon dont 
les operations de paix des Nations Unies et de l’Union 
africaine tiennent compte dans la pratique des questions 
d’egalite des sexes dans leur tache sur le terrain. 
Troisiemement, inscrivons egalement les questions 
relatives aux femmes, et a la paix et la securite a l’ordre 


du jour des seances des deux organisations. Je voudrais, 
pour conclure, evoquer deux domaines de cooperation 
possible entre le Conseil de securite et l’Union africaine : 
les changements climatiques et la non-proliferation. 

S’agissant des changements climatiques, je tiens 
a souligner que l’Union africaine a reconnu dans ce 
phenomene un facteur multiplicateur des menaces a la 
securite en Afrique. A cet egard, j’aimerais rappeler 
l’initiative conjointe prise par l’Espagne et l’Egypte 
afin que le Conseil de securite analyse les incidences 
des nouveaux facteurs sur la securite dans la region du 
Sahel. 

S’agissant, deuxiemement, de la non¬ 
proliferation, les membres du Conseil savent que 
l’Espagne est presidente du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) et que nous 
procedons a un important processus d’examen de la 
resolution 1540 (2004). J’aimerais signaler une fois de 
plus l’important partenariat auquel nous oeuvrons avec 
nos partenaires africains afin de redoubler d’efforts pour 
eviter la proliferation des armes de destruction massive 
vers les acteurs non etatiques. 

J’en terminerai ici avec mon intervention, en 
indiquant, simplement, que je m’associe a la declaration 
qui sera prononcee par la delegation de l’Union 
europeenne. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : Ma delegation 
souhaite remercier l’Egypte, en sa qualite de Presidente 
du Conseil de securite, de la convocation de cet 
important debat public consacre a la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
en faveur de la paix et de la securite, dans le cadre, 
particulierement, de l’application du Chapitre VIII de 
la Charte, relatif aux arrangements regionaux, et de 
l’avenir de l’Architecture africaine de paix et de securite. 

Nous saluons par ailleurs les exposes presentes 
par le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Herve Ladsous; le Representant 
special du Secretaire general aupres de l’Union africaine, 
M. Haile Menkerios; l’Observateur permanent de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, l’Ambassadeur Tete Antonio; et le President de la 
Commission de consolidation de la paix, l’Ambassadeur 
Macharia Kamau. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
privilegie le role des instances regionales dans le 
reglement pacifique des differends et la mediation des 
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conflits, eu egard a l’experience reussie accumulee 
par la region d’Amerique latine et des Carai'bes dans 
le cadre d’instances comme la Communaute des Etats 
d’Amerique latine et des Carai'bes et l’Union des nations 
de I Amerique du Sud. De meme, notre pays apprecie les 
liens etroits qui nous lient aux pays africains, et qu’atteste 
la tenue au Venezuela, sur File de Margarita en 2009, du 
deuxieme Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
du Forum de cooperation Afrique-Amerique du Sud. 

L’action de l’ONU en Afrique doit s’inscrire dans 
un cadre propre a permettre la prise en consideration 
des causes premieres de nombre des conflits qui 
touchent aujourd’hui cette region, lesquels remontent 
au colonialisme subi par ce continent jusqu’au milieu 
du XX e siecle, et qui s’est manifeste par des divisions 
territoriales, ethniques et religieuses motivees par 
des interets imperialistes. En depit de ces obstacles, 
les peuples et les pays dAfrique ont reussi a parvenir 
a leur independance apres des annees de sanglantes 
guerres de liberation, et trouve dans des hommes 
comme Gamal Abdel Nasser, Ahmed Ben Bella, Patrice 
Lumumba et Nelson Mandela des inspirateurs decisifs 
de ces mouvements pour l’independance, la justice, la 
democratic et les droits de Ehomme. 

Malgre les traumatismes du colonialisme, 
lAfrique a cree ses propres institutions et a reussi 
a mettre en place ses propres structures. L’Union 
africaine est done l’instance la plus appropriee pour 
s’attaquer aux problemes lies a la paix, a la securite et 
au developpement auxquels le continent africain doit 
faire face. La legitimite de l’Union africaine lui a ainsi 
permis de devenir un facteur de reference du reglement 
des problemes et difficultes propres au continent. 

L’ordre du jour du Conseil de securite etant 
toujours en grande partie axe sur le reglement de questions 
representant une menace a la paix et a la securite sur 
le continent africain, il est necessaire de consolider et 
de renforcer le partenariat strategique entre les deux 
organisations multilaterales aux niveaux operationnel, 
politique et tactique, afin qu’il soit plus efficace sur la 
base du respect mutuel. A cet egard, mon pays salue le 
role de mediation essentiel que l’Union africaine joue 
dans le reglement pacifique de conflits en Afrique, dans 
le cadre de l’Agenda 2063 de l’Union africaine et de la 
feuille de route de lArchitecture africaine de paix et de 
securite pour la periode de 2016 a 2020. De meme, nous 
insistons sur l’initiative intitulee « Faire taire les armes : 
condition prealable pour une Afrique sans conflits d’ici 
a 2020 ». 


II est done essentiel que le Conseil de securite 
confie a l’Union africaine un role plus actif au moment 
de prendre des mesures sur des questions qui concernent 
la region. Helas, nous observons avec preoccupation que 
le Conseil a tendance a prendre des mesures au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies plutot que 
de donner la priorite aux Chapitres VI et VIII - qui 
confient un role de premier plan au reglement pacifique 
des differends et aux accords regionaux - en oubliant 
qu’il est necessaire de faire participer l’Union africaine 
a ces processus. 

L’ingerence etrangere constante dans les affaires 
interieures des pays africains reste un facteur essentiel 
de destabilisation et de conflits sur le continent. 
Malheureusement, les interets nationaux de certains 
membres du Conseil en ce qui concerne les pays et les 
conflits en Afrique ont fait de cet organe un moyen 
d’ingerence et de pression, comme le prouve le fait 
qu’environ 70% des regimes de sanctions etablis par le 
Conseil visent des pays africains. 

L’application hative de mesures coercitives au 
titre du Chapitre VII de la Charte en 2011 en Libye est 
un autre exemple qui illustre cette situation. Les efforts 
de mediation de l’Union africaine qui etaient deja en 
cours ont ete rejetes par le Conseil. Cinq ans plus tard, 
nous continuons de souffrir des lourdes consequences 
de cette decision regrettable et Faction menee par la 
communaute internationale en Libye - une intervention 
etrangere - a entraine l’effondrement institutionnel 
de l’Etat libyen, la destabilisation de l’Afrique du 
Nord et a, entre autres, contribue a la propagation du 
terrorisme, de l’extremisme violent et du commerce 
illicite d’armes legeres et de petit calibre dans la sous- 
region, des phenomenes qui alimentent de nombreux 
conflits actuels et provoquent une effusion du sang dans 
la population africaine. 

De la meme maniere, il est paradoxal que, bien 
que l’Union africaine soit un partenaire si important de 
l’ONU en matiere de paix et de securite, les analyses et 
observations faites par nos freres africains sur certaines 
questions ne soient pas prises en compte, y compris 
s’agissant de la question du Sahara occidental et de la crise 
des migrants. Il importe de rappeler que le Venezuela 
s’est abstenu dans le vote sur la resolution 2240 (2015), 
concernant la crise des migrants, adoptee par le Conseil 
de securite. Nous considerons en effet que la resolution 
ne prend pas en consideration les preoccupations des 
pays africains, qui sont les premiers touches par cette 
crise. L’observateur de l’Union africaine n’a meme 
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pas ete autorise a participer au debat, et le Chapitre 
VII de la Charte a ete invoque pour s’attaquer a un 
probleme multidimensionnel dont continue de souffrir 
la population africaine. 

La situation au Sahara occidental est un autre 
exemple de l’exclusion et des deux poids, deux mesures 
auxquels a recours le Conseil de securite en ce qui 
concerne les questions africaines. Ainsi, le Conseil 
n’a pas pu prendre de mesures face a l’affaiblissement 
operationnel de la Mission des Nations Unies pour 
l’organisation d’un referendum au Sahara occidental 
et face au refus de certains membres d’autoriser le 
Representant special de l’Union africaine pour le 
Sahara occidental a prendre la parole devant le Conseil 
de securite. A cet egard, il convient de rappeler que 
la resolution 690 (1991) donne un role important 
a reorganisation de l’unite africaine pour faciliter 
l’organisation d’un referendum d’autodetermination du 
peuple du Sahara occidental, la derniere colonie qui 
existe toujours en Afrique. 

II faut done ameliorer et renforcer la relation 
entre le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. C’etait un des 
principaux elements examines en 2015 dans le cadre 
de l’etude d’ensemble de la question des operations 
de maintien de la paix sous tous leurs aspects. Nous 
considerons qu’il est necessaire de continuer de faire 
des progres dans la consolidation et le renforcement de 
ces operations ainsi que dans l’elaboration de strategies 
communes et integrees afin de pouvoir faire face aux 
defis emergents en Afrique, en nous appuyant sur les 
responsabilites mutuelles et les avantages relatifs des 
deux conseils afin d’assurer une meilleure coordination 
et de plus grandes synergies entre eux. Nous esperons 
done qu’un cadre commun pour un partenariat renforce 
en faveur de la paix et de la securite sera elabore en 
temps voulu par l’ONU et l’Union africaine. Ce cadre 
orientera Taction des deux organisations avant, pendant 
et apres les conflits. 

Nous tenons egalement a souligner que, dans le 
cadre de notre presidence du Conseil, en fevrier, nous 
avons organise un debat public sur la consolidation de 
la paix (voir S/PV.7621), dans le but de reaffirmer les 
synergies qui doivent exister entre ces deux institutions 
afin de promouvoir la paix et le developpement des pays 
sortant d’une situation de conflit et de prevenir une 
reprise des conflits. 

Le Venezuela considere qu’il est absolument 
essentiel de donner la priorite au role que peuvent jouer 


les organisations regionales et sous-regionales dans le 
reglement pacifique et politique des conflits, dans la 
prevention des conflits et dans l’elaboration de strategies 
coordonnees de maintien et de consolidation de la paix. 
II nous semble en effet evident que le Conseil de securite 
ne peut relever seul les defis de la paix et de la securite 
sur le continent africain, et que l’Union africaine jouit 
d’une autorite reconnue et d’une legitimite politique 
dans la region. Une relation de complementarite entre 
les organes distincts de nos deux organisations est done 
aussi necessaire. 

C’est pourquoi le Venezuela considere qu’il est 
imperatif de continuer de renforcer la cooperation et 
le partenariat strategique entre les deux organisations. 
Cette ligne d’action serait tres utile pour s’attaquer 
aux problemes communs, notamment les causes 
structurelles des conflits qui menacent la paix et la 
securite sur le continent africain telles que la pauvrete, 
l’ingerence etrangere, l’exclusion de la population, ainsi 
que pour faire face aux defis majeurs auxquels se heurte 
le continent, notamment la propagation du terrorisme, 
l’extremisme violent, la crise des migrants, la criminalite 
transnational organisee, en particulier au Sahel et dans 
la Corne de l’Afrique, et le reglement de conflits latents, 
tel le conflit au Sahara occidental. 

Enfin, le present debat public offre une bonne 
occasion de rappeler l’heritage de l’ancien Secretaire 
general, M. Boutros Boutros-Ghali, qui, en 2004, 
avait signale que la fatigue concernant les problemes 
rencontres par le continent africain etait plus grande que 
cinq ou 10 ans auparavant. L’ancien Secretaire general 
avait egalement affirme que la situation etait bien pire. 
Aujourd’hui, plus de 12 ans plus tard, son evaluation 
demeure tout a fait valide. Nous encourageons done 
la communaute internationale a appuyer de maniere 
resolue et soutenue les efforts en faveur de la paix, de 
la stabilite et du developpement economique et social 
en Afrique. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : La Chine 
se felicite de l’initiative prise par l’Egypte d’organiser le 
debat public d’aujourd’hui. A la veille de la Journee de 
l’Afrique, le 25 mai, il est tres important de debattre de 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine en faveur de la paix et de la securite. 

Je remercie de leurs exposes le Secretaire general 
adjoint Ladsous; le President de la Commission de 
consolidation de la paix, l’Ambassadeur Kamau; le 
Chef du Bureau des Nations Unies aupres de l’Union 
africaine, l’Ambassadeur Menkerios; et l’Observateur 


16-14511 


27/63 



S/PV.7694 


Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et sous-regionales 24/05/2016 


permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, l’Ambassadeur Antonio. 

Depuis 2006, date a laquelle l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine ont lance le 
Programme decennal de renforcement des capacites 
de l’Union africaine, la cooperation entre les deux 
organisations en faveur de la paix et de la securite s’est 
renforcee et a donne de bons resultats. L’ONU a deploye 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, fourni un appui logistique a la Mission de 
l’Union africaine en Somalie, renforce les efforts en 
vue d’un reglement politique de problemes sensibles en 
Afrique comme au Soudan du Sud et au Mali, et appuye 
la reconstruction au lendemain des conflits en Sierra 
Leone, au Liberia et en Cote d’Ivoire. Le renforcement de 
la cooperation entre l’ONU et l’UA en faveur de la paix 
et de la securite a joue un role positif dans le maintien de 
la paix et de la stabilite sur le continent africain. 

La Chine voudrait faire quatre observations 
concernant l’avenir de la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine en faveur de la paix et de la securite. 

Preincrement, les deux organisations doivent 
rester fermement attachees aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies. L’ONU est le principal 
mecanisme de securite collectif international, et c’est 
au Conseil de securite qu’incombe la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la stabilite 
internationales. La Chine est favorable a la poursuite 
de la cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte. La Charte des Nations Unies prone 
l’egalite souveraine, la non-ingerence dans les affaires 
interieures d’autres Etats et le reglement pacifique 
des differends. Ces idees ont joue un important role 
de chef de file dans la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine. L’Organisation des Nations Unies 
doit continuer d’aider l’Union africaine a regler les 
differends par des moyens pacifiques, par le dialogue, 
la concertation, les bons offices et la mediation, sur la 
base du respect de la souverainete, de l’independance et 
de l’integrite territoriale de tous les pays. 

Deuxiemement, l’ONU et l’UA doivent toujours 
adherer au concept de securite commune, globale, 
cooperative et durable. Pour trouver des solutions aux 
problemes sensibles en Afrique, il importe de tenir 
compte du contexte historique et de l’etat actuel des 
choses et prendre des mesures globales pour rechercher 
et promouvoir la securite par la cooperation. La 
Chine se felicite de l’adoption de la feuille de route 


de l’Architecture africaine de paix et de securite pour 
la periode de 2016 a 2020, qui accorde la priorite a la 
prevention des conflits, a la gestion des crises et a la 
reconstruction apres les conflits. La Chine espere que 
l’ONU renforcera sa cooperation avec l’Union africaine 
et qu’elle aidera l’Union africaine a mettre en oeuvre 
de la feuille de route pour l’Architecture de paix et de 
securite aux fins d’une cooperation avantageuse pour 
tous et d’une securite commune. 

Troisiemement, les deux organisations doivent 
renforcer la coordination et la coherence mutuelles et 
respecter l’appropriation par les pays africains. Lorsqu’il 
s’agit de trouver des solutions aux problemes sensibles 
en Afrique, l’Union africaine possede une experience 
riche et jouit d’avantages geographiques, historiques 
et culturelles exceptionnelles. Elle peut jouer un role 
irremplafable. La Chine se felicite du travail fait ces 
dernieres annees par l’Equipe speciale conjointe Nations 
Unies-Union africaine sur la paix et la securite ainsi 
que des reunions consultatives conjointes annuelles 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. Ces mecanismes peuvent 
valoriser pleinement les avantages relatifs de chaque 
organisation, de sorte qu’elles puissent se completer 
mutuellement et promouvoir leur action mutuelle, creant 
ainsi des synergies. 

La Chine se felicite de l’adoption par l’Union 
africaine, a son Forum de Johannesburg en 2015, du 
Partenariat entre les Nations Unies et l’Union africaine 
pour le Programme d’integration et de developpement 
de l’Afrique pour 2017-2027, qui peut promouvoir plus 
avant le partenariat entre l’Union africaine et l’ONU. La 
Chine espere que les deux parties utiliseront pleinement 
le mecanisme pertinent, amelioreront la coordination 
dans la recherche d’une solution politique aux problemes 
sensibles en Afrique, et appuieront le reglement des 
problemes de l’Afrique par les Africains, a la maniere 
africaine. Dans l’intervalle, il importe de tirer parti 
des enseignements tires et des donnees d’experience 
en temps voulu et de continuer de chercher des moyens 
de cooperer de faqon souple, pragmatique, positive et 
efficace. 

Quatriemement, nous devons en priorite aider 
l’Union africaine a renforcer son mecanisme de 
securite collective. Dans le domaine de la paix et de 
la securite, l’Union africaine connait des problemes de 
ressources humaines et financieres. C’est pourquoi elle 
a fermement besoin de l’appui et de l’assistance de la 
communaute international. Nous saluons la nomination 
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de M. Kaberuka en tant que Haut Representant pour le 
Fonds africain pour la paix. Nous esperons que l’ONU 
continuera d’appuyer plus avant le mecanisme de 
securite collective de l’UA, en particulier en matiere 
de formation, d’edification des institutions et d’appui 
logistique et financier. Nous esperons aussi que l’ONU 
continuera d’aider la Force africaine en attente et la 
Capacite africaine de reponse immediate aux crises 
a lutter contre le terrorisme dans la region et contre 
la piraterie dans le golfe de Guinee pour renforcer la 
capacite de securite collective globale du continent. 

La Chine attache une grande importance au 
renforcement de la cooperation entre la Chine et 
l’Afrique en faveur de la paix et de la securite. La Chine 
participe a ce jour a 16 operations de maintien de la 
paix des Nations Unies en Afrique. Presentement, plus 
de 2 600 Casques bleus chinois sont deployes dans sept 
missions des Nations Unies, notamment au Mali, en 
Republique democratique du Congo, au Soudan du Sud, 
au Darfour et au Liberia. La Chine a egalement deploye 
des convois navals au large des cotes somaliennes et 
dans le golfe d’Aden pour aider les pays de la region de 
lutter contre la piraterie. 

En decembre, au Forum sur la cooperation sino- 
africaine qui s’est tenu a Johannesburg, le President 
Xi Jinping a propose 10 programmes de cooperation, 
dont un sur le renforcement de la cooperation entre 
la Chine et l’Afrique en faveur de la paix et de la 
securite. Le President Xi Jinping a declare que la Chine 
continuera de participer aux operations de maintien de 
la paix des Nations Unies en Afrique, fournira une aide 
de 60 millions de dollars a l’Union africaine, appuiera 
la Force africaine en attente et la Capacite africaine de 
reponse immediate aux crises et aidera les pays africains 
a renforcer leurs capacites dans des domaines tels que 
la defense nationale, la lutte contre le terrorisme, la 
prevention des crises, le controle douanier et la maitrise 
de l’immigration. 

La Chine est disposee a travailler avec tous les pays 
africains pour mettre activement en oeuvre les resultats 
du Forum de Johannesburg et a aider l’UA a mettre en 
oeuvre l’Agenda 2063. Nous sommes prets a travailler 
avec la communaute internationale pour promouvoir 
encore plus avant la cooperation entre l’ONU et l’UA, 
maintenir la paix et la stabilite en Afrique, etablir des 
relations internationales de type nouveau, axees sur 
une cooperation profitant a tous, et mener une action 
conjointe aux fins d’un avenir plus sur et meilleur. 


M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
remercie la presidence egyptienne d’avoir pris 
l’initiative d’organiser cet important debat sur « La 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Union africaine en faveur de la paix et de la securite : 
application du Chapitre VIII de la Charte et avenir de 
l’Architecture africaine de paix et de securite ». 

Qu’il nous soit aussi permis. Monsieur le 
President, de vous feliciter pour la note de fond 
(S/2016/428, annexe) que vous avez produite et qui 
nous a permis de guider nos travaux, et de remercier en 
meme temps nos intervenants du jour, qui ont eclaire 
nos echanges par la pertinence de leurs declarations 

Le present debat vient a son heure et nous offre 
assurement l’occasion d’approfondir la reflexion sur la 
mise en oeuvre des recommandations des examens des 
operations de paix des Nations Unies, dont l’une des plus 
consensuelles est le renforcement de la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales, en particulier 
l’Union africaine, eu egard au statut particulier de 
partenaire strategique de cette organisation vis-a-vis de 
l’ONU. 

Sous ce rapport, il me plait de saluer revolution 
positive du cadre de cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine durant cette derniere decennie, avec en 
particulier l’operationnalisation de l’Equipe speciale 
conjointe Organisation des Nations Unies-Union 
africaine chargee des questions de paix et de securite. II 
s’y ajoute que depuis 2010, l’ONU dispose d’un bureau 
aupres de l’Union africaine, tandis que la finalisation 
du cadre commun ONU-Union africaine pour un 
partenariat renforce en matiere de paix et de securite est 
annoncee pour la fin de cette annee. 

Dans lapratique, le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, qui tiennent 
presentement leur dixieme session de consultations 
conjointes annuelles, ont fait preuve de pragmatisme en 
synergie dans maintes operations de maintien de la paix, 
que ce soit en Somalie ou au Darfour, en Guinee-Bissau 
ou en Republique centrafricaine, au Mali, et de fa<;on 
naissante au Burundi, autant d’exemples parmi bien 
d’autres qui temoignent de la vitalite de ce partenariat. 
Mais force est de constater que le potentiel de cette 
cooperation n’est pas encore pleinement explore, en 
raison notamment de plusieurs ecueils qu’il est urgent de 
surmonter pour permettre a l’Union africaine de realiser 
sa noble mission de faire face aux defis de la paix et de 
la securite sur son continent. 
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Or, revolution inquietante des conflits, avec 
1’emergence de menaces nouvelles de type transversal et 
asymetrique, remettent en cause les fondements meme 
de notre systeme de securite collective, autant de raisons 
objectives pour lancer une reflexion strategique sur le 
renforcement du partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine en matiere de paix et de securite. Certes, il 
incombe au premier chef au Conseil de securite, en 
vertu de la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales qui lui incombe, 
d’y apporter des reponses. Mais il est evident qu’il ne 
peut pas, de faipon solitaire, s’acquitter convenablement 
de cette exaltante tache. 

Des lors, il importe, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies, de renforcer 
la cooperation avec les organisations regionales et 
d’encourager le developpement de reponses regionales 
aux crises. En verite, les organisations regionales, 
qui ont l’avantage d’une proximite de terrain et d’une 
meilleure connaissance des realites locales et des 
dynamiques des conflits, peuvent aider a definir 
des politiques d’intervention mieux adaptees. Sous 
ce rapport, l’Union africaine, en tant que partenaire 
strategique de l’ONU dans le domaine de la paix et de 
la securite, dispose des aptitudes et du cadre juridique 
requis pour apporter les premieres reponses aux crises. 
Elle a, par ailleurs, demontre ses capacites a mener des 
operations de soutien a la paix, notamment au Mali et en 
Somalie, pour ne citer que ces cas. 

L’Union africaine est done aujourd’hui un acteur 
majeur de la securite collective, qu’elle s’evertue a 
structurer et a consolider dans sa sphere d’action. Pour 
donner corps a cette ambition, elle s’est deja dotee d’une 
Architecture de paix et de securite, qui est un dispositif 
global visant notamment a prevenir, a juguler et a regler 
les conflits a l’echelle continentale. La conception et la 
mise en place de cette architecture constituent, a n’en 
point douter, une demonstration eloquente de la volonte 
renouvelee de l’Union africaine de prendre a bras-le- 
corps les questions liees a la paix et a la securite sur 
le continent. C’est dans cet elan que la Force africaine 
en attente a pu tester sa pleine capacite operationnelle, 
suite au bon deroulement de l’exercice AMANI Africa 
II en novembre 2015. A cela s’ajoute l’adoption de la 
feuille de route de l’Architecture africaine de paix et 
de securite pour la periode de 2016 a 2020, qui vise, 
entre autres, a prevenir et a lever les obstacles a la pleine 
operationnalite de l’Architecture africaine de paix et de 
securite. 


A l’analyse, il s’avere que si, depuis leur mise 
en place en 2004, le Conseil de paix et de securite et 
les mecanismes de l’Architecture africaine de paix et 
de securite ont ete actifs dans les differentes crises, 
notamment celles du Burundi, de la Cote d’Ivoire, des 
Comores, du Darfour et de la Somalie, leurs actions ont 
cependant ete souvent limitees par divers facteurs, dont 
le probleme lancinant du financement. 

En ce dixieme anniversaire des consultations 
annuelles entre le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine et le Conseil de securite, a la veille 
de la celebration de l’anniversaire de la creation de 
l’Organisation de l’unite africaine, aujourd’hui Union 
africaine, et face au defi majeur que represente le 
financement de son architecture de paix et de securite, 
avec des besoins croissants et la rarefaction des 
ressources, le tout s’ajoutant a des contraintes logistiques 
et operationnelles, l’ONU et l’Union africaine se doivent 
de trouver un mecanisme innovant de financement 
durable et previsible afin de repondre plus efficacement 
aux defis de la paix et de la securite en Afrique et 
d’assurer ainsi l’operationnalisation de l’Architecture 
africaine de paix et de securite. 

Sous ce rapport, le Senegal appuie fortement 
les recommandations du rapport (voir S/2015/446) du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les 
operations de paix relatives au renforcement des capacites 
de l’Union africaine dans les domaines de la prevention et 
du maintien de la paix, et attend avec beaucoup d’interet 
la mise en oeuvre des mesures et initiatives annoncees 
dans ce sens par le Secretaire general dans son rapport 
sur l’avenir du maintien de la paix (S/2015/682). La 
declaration presidentielle (S/PRST/2016/8) que nous 
venons d’adopter constitue a notre avis un bon viatique 
pour le renforcement bien compris du partenariat entre 
l’Union africaine et l’ONU. Mais il faut aussi penser 
a elargir la perspective de la relation entre l’Union 
africaine et l’ONU en developpant d’autres synergies, 
notamment entre le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale) et l’Agenda 2063 de l’Union africaine, car, 
c’est la conviction du Senegal, il ne saurait y avoir de 
paix durable sans developpement durable et inclusif. 

Le President (parle en arabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
l’Egypte. 

Les auteurs de la Charte des Nations Unies ont 
revele leur vision tournee vers l’avenir lorsqu’ils ont 
redige le Chapitre VIII, qui jette les bases necessaires 


30/63 


16-14511 



24/05/2016 Cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations regionales et sous-regionales S/PV.7694 


a la creation d’un partenariat entre l’ONU, en tant 
qu’entite a laquelle incombe la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
et les organisations regionales et sous-regionales, qui 
jouent un role crucial dans la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits. 

L’Union africaine est la preuve des avantages 
relatifs des organisations regionales, notamment 
leur capacite a avoir une connaissance approfondie 
du contexte et des causes profondes des conflits. Ces 
organisations sont done en mesure de jouer un role 
vital dans la mediation et le parrainage des operations 
politiques visant a regler les conflits par des moyens 
pacifiques. 

En outre, les organisations regionales sont toujours 
pretes a deployer des operations de maintien de la paix des 
les premiers stades. Le role que jouent l’Union africaine 
et certaines organisations sous-regionales africaines en 
Somalie, au Mali, en Republique centrafricaine et dans 
d’autres pays est la meilleure preuve que le continent 
est pret a porter le lourd fardeau du retablissement de 
la paix et de la securite dans les pays africains. Cela 
permet egalement de defendre le principe des « solutions 
africaines aux problemes africains ». 

Au cours de la decennie ecoulee, en cooperation 
avec divers partenaires, l’ONU jouant un role de premier 
plan, l’Union africaine a parcouru un long chemin 
vers la creation des composantes de l’Architecture 
africaine de paix et de securite, a la fois aux niveaux 
regional et sous-regional. Elle a egalement cree les 
capacites necessaires a sa mise en oeuvre. C’est une 
architecture completement constitute, qui comporte 
des mecanismes de prevention, de mediation, de gestion 
et de reglement des crises, ainsi que de reconstruction 
et de developpement en vue de consolider la paix et 
d’empecher les pays sortant d’un conflit de retomber 
dans la violence. Elle est conforme aux efforts entrepris 
par l’Union africaine pour debarrasser le continent des 
conflits et permettre a tous ses habitants de vivre dans la 
paix et la stability, ce qui est egalement un des objectifs 
principaux de l’Agenda 2063 de l’Union africaine. 

L’Union africaine a elabore une feuille de 
route pour la periode 2016-2020, qui vise a renforcer 
la coordination entre toutes les composantes de 
l’Architecture africaine de paix et de securite et les 
mecanismes regionaux et sous-regionaux. La feuille 
de route vise a garantir leur participation effective des 
les premiers signes de conflit et tout au long des etapes 


suivantes, a savoir la gestion et le reglement des conflits, 
ainsi que la consolidation de la paix et la reconstruction. 

Au vu de ces faits nouveaux importants survenus 
en Afrique et dans le contexte plus large de l’ONU, les 
trois examens relatifs au dispositif de consolidation de 
la paix des Nations Unies, aux operations de maintien de 
la paix et a l’application de la resolution 1325 (2000) sur 
les femmes et la paix et la securite ont pris en compte 
tous les changements intervenus dans la nature et 
l’ampleur des conflits et des crises internationales. Les 
examens ont ouvert un nouveau chapitre qui contribuera 
a formuler une vision globale fondee sur la notion de 
perennisation de la paix, laquelle repose sur l’interaction 
entre les differents facteurs securitaires et politiques et 
de developpement qui entrent en ligne de compte dans 
la resolution des conflits militaires, la mise au point de 
solutions efficaces et le traitement des causes profondes 
des conflits. 

L’Egypte estime que les examens et les 
importantes recommandations qui en decoulent 
presentent - et nous nous en felicitons - de nouvelles 
perspectives de partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine dans le cadre d’un changement de paradigme 
quant a la faqon dont nous relevons les defis en matiere 
de paix et de securite. Nous devons delaisser l’approche 
actuelle, qui est fondee sur la gestion des conflits 
apres leur eclatement, avec toutes les consequences 
qui en resultent en termes de cout humanitaire eleve, 
de destruction des infrastructures publiques et de 
dechirement du tissu social, et adopter un modele qui 
aborde les conflits de maniere plus globale, notamment 
par le biais des mecanismes de diplomatie preventive, 
en donnant la priorite aux solutions politiques qui visent 
a prevenir, gerer et regler les conflits et en defendant le 
principe d’appropriation et de direction nationales, gage 
du succes des efforts visant a instaurer une paix durable. 

Dans ce contexte, l’Egypte affirme l’importance 
que revet la poursuite de l’appui apporte par l’ONU 
au renforcement des capacites de l’Union africaine 
et des organisations regionales et sous-regionales a 
la fin du Programme decennal de renforcement des 
capacites de l’Union africaine en 2016, par le biais aussi 
bien du Nouveau Partenariat pour le developpement 
de l’Afrique que du Cadre du nouveau partenariat 
entre l’Union africaine et les Nations Unies pour le 
programme d’integration et de developpement de 
l’Afrique 2017-2027. II est egalement essentiel que le 
systeme des Nations Unies prevoie un financement 
souple, durable et previsible pour toutes les activites de 
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l’Union africaine en matiere de paix et de securite, en 
particulier celles mandatees par le Conseil de securite, 
en tenant compte de la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales qui 
incombe a l’ONU. 

Pour terminer, l’Egypte insiste sur la necessity 
d’etablir des partenariats plus approfondis et plus 
inclusifs aux echelons regional et international. C’est 
le moyen idoine de s’attaquer aux nouvelles formes 
que prennent les menaces pesant sur la securite dans le 
monde aujourd’hui, car ces menaces sont tres complexes, 
multidimensionnelles et ont des causes profondes qui 
sont etroitement liees. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je voudrais rappeler a tous les orateurs de bien 
vouloir limiter leurs declarations a quatre minutes 
au maximum, afin de permettre au Conseil de mener 
ses travaux avec diligence. Les delegations ayant de 
longues declarations sont priees d’en distribuer le texte 
ecrit et d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. Je prie les orateurs de 
prononcer leur declaration a une vitesse raisonnable afin 
que l’interpretation puisse etre assuree correctement. 
Je tiens a informer toutes les personnes concernees 
que, compte tenu de la longue liste d’orateurs, nous 
poursuivrons ce debat public pendant la pause du 
dejeuner. 

Je donne a present la parole a S. E. M me Annika 
Soder, Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres de la 
Suede. 

M me Soder (Suede) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques, a savoir le Danemark, la Finlande, l’lslande, 
la Norvege et mon pays, la Suede. 

Je remercie le President d’avoir convoque cet 
important debat public. Je remercie egalement les 
personnalites qui ont presente un expose de leurs 
contributions de ce matin. 

Au fil des ans, l’Organisation des Nations Unies 
a montre qu’elle etait particulierement bien placee 
pour appuyer les efforts visant a prevenir les conflits 
et a perenniser la paix, mais il nous faut egalement 
reconnaitre que, pour continuer a jouer ce role dans 
un environnement en constante evolution, elle ne peut 
agir seule. Les efforts visant a ecarter les menaces a la 
paix et a la securite en Afrique ne seront pas couronnes 


de succes sans les connaissances, la comprehension et 
les capacites specifiques au contexte dont disposent 
les organisations regionales et sous-regionales. Je 
parle, bien entendu, de l’Union africaine (UA) et des 
communautes economiques regionales. 

Dans un ouvrage publie par l’Universite d’Uppsala 
que je viens de lire, l’auteur se pose la question de savoir 
si les organisations regionales sont des rivales ou des 
partenaires de l’ONU. Je dirais « les deux, et d’une 
maniere positive ». Si beaucoup de progres ont ete faits 
pour renforcer le partenariat entre l’ONU et l’Union 
africaine au fil des ans, nous devons desormais avancer 
vers la mise en oeuvre des mesures qui permettent de 
rendre ce partenariat durable et a meme de produire des 
resultats concrets. Les debats publics sont importants, 
mais il faut egalement veiller a ce que le Conseil de 
securite integre systematiquement dans ses travaux 
quotidiens les connaissances que nous avons acquises, et 
que les regions soient consultees de maniere proactive. 

Je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage au sixieme Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, le regrette M. Boutros 
Boutros-Ghali. Certains d’entre nous se souviendront 
que des 1992, son rapport historique, intitule Agenda 
pour la pais., stipulait que Taction regionale, associee 
aux efforts du Conseil de securite, pourrait contribuer 
a la creation d’un sentiment plus fort de participation, 
de consensus et de democratisation en ce qui concerne 
les affaires internationales. Nous considerons que ces 
propos conservent toute leur validite aujourd’hui. A cet 
egard, nous, les pays nordiques, sommes fermement 
convaincus qu’un nouvel engagement de l’ONU en 
faveur de la paix doit s’accompagner d’un engagement 
solide a aider les organisations africaines regionales et 
sous-regionales. Je voudrais brievement souligner trois 
domaines qui, a mon avis, sont des elements essentiels 
d’un partenariat renforce entre l’ONU et l’Union 
africaine. 

Premierement, cela va sans dire, le partenariat 
doit etre fonde sur la complementarite. 

Deuxiemement, le partenariat ne doit pas 
seulement se concentrer sur les aspects etroits du 
maintien de la paix, mais englober la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix sans exclusive, 
conformement aux recentes resolutions sur le dispositif 
de consolidation de la paix des Nations Unies, qui, 
en creant un nouveau concept de perennisation de la 
paix, signalent un changement de mentalite 6 combien 
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necessaire. Nous ne devons pas oublier les facteurs 
economiques et sociaux a cet egard. 

Troisiemement, le partenariat doit repondre 
a la necessite de disposer de mecanismes de 
financement previsible et durable pour les operations 
de paix regionales. Les pays nordiques sont fermement 
determines a y veiller. Nous saluons, en particulier, les 
efforts de Donald Kaberuka, le Haut Representant pour 
le Fonds africain pour la paix. 

II y a quelques semaines, en collaboration 
avec le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique 
et la Commission de l’Union africaine, la Suede a 
organise un forum de haut niveau a New York sur 
le theme « L’Afrique que nous voulons en 2030, 
2063 et au-dela ». Le forum a confirme que la poursuite 
et l’intensification de la promotion de la paix et de la 
securite etaient essentielles pour creer un environnement 
favorable a la mise en oeuvre de l’Agenda 2063 et du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate). 

Alors que nous nous employons a revitaliser 
les structures de l’ONU pour les adapter aux realites 
d’aujourd’hui, il est indispensable de renforcer les liens 
entre l’Architecture africaine de paix et de securite et 
toutes les entites pertinentes de l’ONU, y compris celles 
chargees de la consolidation de la paix, afin qu’elles 
constituent la pierre angulaire d’un partenariat renforce 
entre l’ONU et l’Union africaine. 

Je voudrais indiquer que les pays nordiques 
ont toujours appuye les efforts deployes par l’Union 
africaine en faveur de la paix. A cet egard, dans le cadre 
de la cooperation nordique en matiere de defense, nous 
apportons deja un appui a la Force en attente de l’Afrique 
de l’Est sous forme d’activites de formation organisees 
par les centres et les programmes nationaux a l’intention 
des pays fournisseurs. 

Qu’il me soit permis de rendre hommage a la 
Mission de l’Union africaine en Somalie pour ses 
efforts. Je voudrais saluer le role que les femmes ont 
joue dans les efforts en faveur de la paix au Liberia et, 
ce qui est peut-etre moins connu, le role qu’elles ont joue 
recemment en Ouganda a cet egard. Je voudrais evoquer 
egalement le role que la Namibie a joue, des 2000, en 
vue du lancement de la resolution 1325 (2000). Par 
ailleurs, je salue les efforts deployes actuellement par 
la Communaute d’Afrique de l’Est, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest et surtout, 


l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
qui est saisie de nombreuses questions. 

Un partenariat renforce entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine contribuera 
considerablement a reduire la fragility et a promouvoir 
la stabilite politique et la bonne gouvernance, non 
seulement en Afrique, mais aussi dans le cadre des 
efforts deployes pour faire face a des defis communs 
tels que la piraterie, le terrorisme et les changements 
climatiques. Les pays nordiques, forts de la conviction 
que l’appropriation regionale est une condition prealable 
a la legitimite, a l’efficacite et au succes, continueront a 
appuyer tous ces efforts. C’est l’heure du progres et des 
partenariats. C’est l’heure d’ceuvrer de concert en faveur 
de la paix. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Lai (Inde) {parle en anglais) : Monsieur le 
President, nous vous remercions d’avoir organise ce 
debat, qui vient a point nomme. Ces discussions sont 
tres utiles. Par souci de concision, je me contenterai de 
donner lecture de quelques parties de notre declaration, 
dont la version integrate sera distribuee. 

Le maintien de la paix et de la securite dans le 
monde entier demeure un lourd defi. Meme la nature 
des conflits est en train de changer. II est vrai que 
l’Organisation des Nations Unies continue de s’investir 
beaucoup dans les efforts en faveur de la paix et de la 
securite, mais elle a du mal a reussir en agissant seule. 

L’Organisation des Nations Unies mene des 
activites de maintien de la paix en Afrique depuis les 
annees 60, mais au cours des deux dernieres decennies, 
l’Union africaine et certains groupes regionaux - comme 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe - ont egalement deploye des efforts dans le 
contexte de plusieurs conflits en Afrique. Par ailleurs, la 
cooperation et la coordination entre le Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine et le Conseil de securite 
sont desormais institutionnalisees. La cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine en 
matiere de paix et de securite a porte ses fruits a bien 
des egards dans le cadre de la collaboration des Nations 
Unies avec les accords regionaux au titre du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. 

Les efforts de maintien de la paix de l’Union 
africaine ont ouvert la voie et ont servi de base a 
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diverses activites de maintien de la paix des Nations 
Unies, notamment au Liberia, en Cote d’Ivoire, en Sierra 
Leone, au Burundi, en Republique centrafricaine et en 
Somalie. 

Les organisations regionales peuvent avoir 
plusieurs avantages s’agissant de faire face aux crises 
qui eclatent dans leurs regions respectives. Quand elles 
en ont les moyens, elles peuvent intervenir rapidement; 
parfois, elles comprennent mieux les complexites de 
la region; elles peuvent tirer partout d’atouts tels que 
la langue et les services de renseignement, et caetera. 
Elles peuvent egalement s’interposer entre les parties 
en attendant le deployment des soldats de la paix des 
Nations Unies. Toutefois, de nombreuses organisations 
regionales peuvent egalement se heurtees a de graves 
difficultes en termes de capacites, de ressources et 
d’interets geopolitiques divergents. Par ailleurs, dans 
certains cas, le Conseil de securite et une organisation 
regionale donnee peuvent avoir des priorites tres 
differentes. 

S’il est vrai que les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies les plus importantes ont ete 
deployees en Afrique, elles ont abouti a des resultats 
mitiges, ce qui reflete en partie la complexity des aspects 
lies a la geopolitique, a la volonte politique et aux 
capacites et ressources a l’appui des efforts de maintien 
de la paix. On peut tirer des enseignements precieux de 
l’analyse de diverses missions. 

En adoptant le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generale) et l’Agenda 2063 de l’Union africaine, la 
communaute internationale a reconnu le caractere 
transversal et interdependant des facteurs essentiels 
a la paix. L’importance du developpement durable, de 
la croissance economique et d’un financement accru a 
egalement ete reconnue dans les resolutions identiques 
adoptees le mois dernier - la resolution 70/262 de 
rAssembleegeneraleetlaresolution2282(2016)duConseil 
de securite -, relatives au dispositif de consolidation de 
la paix et a la perennisation de la paix. 

L’Inde a toujours joue un role actif pour ce 
qui est des questions liees a la paix et a la securite, 
notamment au Conseil de securite. L’Inde est membre 
de la Commission de consolidation de la paix depuis sa 
creation, il y a 10 ans. L’Inde a egalement apporte des 
contributions financieres importantes au Bureau d’appui 
a la consolidation de la paix. Le Gouvernement indien 
a detache un agent au bureau de l’Organisation des 
Nations Unies aupres de l’Union africaine. Des Casques 


bleus indiens ont servi dans 22 missions en Afrique 
depuis les annees 60. Actuellement, des Casques bleus 
indiens sont deployes dans huit missions de maintien de 
la paix des Nations Unies sur le continent africain. La 
toute premiere unite de police constitute entierement 
feminine, fournie par l’lnde et deployee au Liberia, a 
fait un excellent travail. L’Inde a egalement verse des 
contributions financieres en faveur des activites de la 
Mission de l’Union africaine en Somalie. La marine 
indienne a contribue aux efforts internationaux de lutte 
contre la menace de la piraterie au large des cotes de la 
Somalie. L’Inde a egalement contribue a la formation et 
au renforcement des capacites des soldats de la paix en 
Afrique. 

L’Inde a des liens etroits et de longue date avec 
1’Afrique, non seulement grace a sa diaspora et ses 
relations commerciales et d’investissement, mais aussi 
grace a ses partenariats avec l’Afrique, etablis d’abord 
a l’epoque de la decolonisation et du mouvement anti¬ 
apartheid et ensuite dans le contexte de la cooperation au 
service du developpement. Cette tradition de solidarity 
Sud-Sud a ete renforcee au cours du troisieme Sommet 
du Forum Inde-Afrique, tenu en octobre dernier. Lors 
de ce sommet, le Premier Ministre Modi a annonce 
qu’il comptait elargir considerablement la portee de 
notre partenariat au service du developpement, ce qui 
contribuera au renforcement des fondements des pays 
pacifiques et prosperes. Le Premier Ministre Modi a 
egalement annonce que l’lnde allait appuyer les efforts 
de maintien de la paix de l’Union africaine, notamment 
au moyen de la formation des formateurs en Inde et en 
Afrique. L’Inde, en collaboration avec les Etats-Unis, 
organisera un cours sur le maintien de la paix des 
Nations Unies a l’intention de nos partenaires africains 
en juillet et en aout de cette annee. 

Non seulement l’lnde est attachee a des 
partenariats solides en faveur du developpement avec 
nos amis africains, mais elle est egalement prete a 
contribuer a toutes les operations de maintien de la paix 
a l’avenir, le cas echeant. 

Le President (parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui. Nous nous felicitons 
egalement des exposes edifiants que nous avons 
entendus ce matin. 
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Les organisations regionales peuvent contribuer 
au reglement des problemes lies a la paix et a la securite 
internationales, en particulier ceux qui concernent 
leurs regions. Apres tout, les habitants d’une region 
comprennent rnieux quiconque les defis et les enjeux 
qui se posent dans cette region. Le Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies reconnait ce fait. En effet, 
l’Article 52 de la Charte encourage les organismes 
regionaux ajouer le role qui leur revient dans le reglement 
pacifique des differends. Dans le meme temps, en vertu 
de l’Article 53, les organismes regionaux ne peuvent pas 
appliquer des mesures coercitives sans l’autorisation 
du Conseil de securite, a quelques exceptions pres. Par 
consequent, dans le domaine de la paix et la securite 
internationales, la Charte des Nations Unies envisage 
une relation d’interdependance et une coordination 
etroite entre les organismes regionaux et les Nations 
Unies. 

La visite effectuee par le Conseil de securite 
en Afrique la semaine derniere et les consultations 
informelles qu’elle a menees hier avec le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine temoignent de son 
engagement constant a cooperer et a collaborer avec les 
acteurs regionaux pour les questions liees a la paix et a 
la securite en Afrique. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations- 
Unies et l’Union africaine en matiere de paix et de securite 
a evolue au fil des ans et s’emploie a trouver des solutions 
et des ripostes plus efficaces face aux defis decoulant de 
la multiplication des conflits sur le continent africain. 
Etant donne que plus de 80 % des missions de maintien 
de la paix des Nations Unies sont basees en Afrique, 
il est imperatif de maintenir des liens de cooperation 
etroite entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine pour mieux comprendre la nature des conflits, 
ce qui peut permettre de trouver des solutions efficaces. 
A notre avis, compte tenu de la complexite de nouvelles 
menaces a la paix et a la securite, il devient encore plus 
urgent de mieux comprendre la nature de ces menaces et 
de mieux y reagir. 

L’Union africaine represente un lien essentiel 
entre ses sous-regions et l’Organisation des Nations 
Unies. Ce lien peut etre utilise et renforce grace a un 
partenariat strategique entre les deux organisations. 

Nous savons qu’une action efficace en matiere 
de prevention des conflits, de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix exige des interventions rapides 
et appropriees et des strategies efficaces, accompagnees 
d’un appui financier, humain et logistique adequat. 


Cela exige davantage des missions de maintien de la 
paix en Afrique. Par consequent, il convient d’aider les 
nouveaux pays africains fournisseurs de contingents 
et de personnel de police a renforcer leurs capacites 
et a accroitre leurs ressources. Leurs points de vue 
et ceux des autres pays fournisseurs de contingents 
doivent egalement etre pris en compte dans le cadre de 
l’elaboration de mandats. 

Le Pakistan, qui est Pun des plus grands pays 
fournisseurs de contingents, est pret a examiner les 
voies et moyens de cooperer avec l’Union africaine, 
afin de contribuer au renforcement des capacites et 
d’aider les pays africains. Le Pakistan est engage dans 
les activites de maintien de la paix des Nations Unies 
depuis longtemps. A l’heure actuelle, nous contribuons 
plus de 7 000 personnels, dont la grande majorite est 
deployee en Afrique. Nous sommes fiers du role que 
nous avons joue dans certains des succes notables 
enregistres dans le domaine du maintien de la paix en 
Sierra Leone et au Liberia. 

Nous avons constate que les membres africains 
non permanents du Conseil usent de leur presidence pour 
mettre en lumiere au Conseil les priorites regionales. 
L’an dernier, le Nigeria a organise un debat sur le role des 
organisations regionales (voir S/PV.7505), et l’Egypte 
vient de faire un nouveau pas dans ce sens en consacrant 
le present debat a l’Union africaine elle-meme. Voila 
ce que Ton appelle reactivite et responsabilite vis-a- 
vis de la region et des pays qui, au cours du processus 
electoral, ont appuye la candidature d’un Etat a un siege 
au Conseil. C’est ce qui, selon nous, doit etre renforce 
au Conseil - democratic, representativite et sens des 
responsabilites. Le Pakistan est done favorable a 
l’augmentation du nombre de sieges africains au Conseil, 
sur la base d’elections periodiques et d’une alternance 
predeterminee. Nous pensons que cela intensifiera la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine pour les 
questions relatives a la paix et la securite internationales, 
en particulier celles qui concernent la region africaine 
elle-meme. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Abdrakhmanov (Kazakhstan) (parle en 
anglais ) : Nous felicitons la presidence egyptienne du 
Conseil d’avoir pris l’initiative et de convoquer le debat 
public de ce jour. En tant que membre observateur de 
l’Union africaine, le Kazakhstan est profondement 
determine a renforcer l’Architecture africaine de paix 
et de securite et accueille favorablement la cooperation 
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entre l’ONU et l’Union africaine dans le domaine de la 
paix et de la securite. Ma delegation fera tout ce qui est 
en son pouvoir pour aider l’Afrique a mettre en oeuvre 
les recommandations enoncees lors des trois examens 
connexes conduits par les Nations Unies en 2015 - sur 
les operations de paix, le dispositif de consolidation de 
la paix et la resolution 1325 (2000) sur les femmes et la 
paix et la securite. 

Le Kazakhstan estime qu’en Afrique, nous devons 
elargir le concept de paix et de stabilite pour passer 
d’une securite axee sur l’Etat a une securite axee sur la 
population, et d’une securite militaire a une securite non 
militaire, afin d’embrasser un vaste concept de securite 
humaine incluant l’alimentation, l’eau et l’energie 
pour tous. Un tel concept appelle a une plus grande 
cooperation avec un large eventail d’organisations et de 
groupes regionaux pour atteindre les objectifs que sont 
l’edification de l’Etat, l’instauration de l’etat de droit 
et de la bonne gouvernance, la protection des civils, le 
desarmement des combattants et la reforme des secteurs 
de la securite et de la justice. Ces objectifs doivent 
reposer sur des processus politiques sans exclusive, qui 
tous definissent nos mandats et la maniere dont nous les 
executons. 

L’applicationenAfriquedelaresolution2282(2016) 
sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix va 
exiger une coherence interne accrue entre les Nations 
Unies, leurs organismes et les equipes de pays sur le 
terrain, d’un cote, et les organisations regionales et 
sous-regionales, ainsi que les institutions financieres 
internationales et les banques regionales, de l’autre. 
Elle implique une collaboration plus etroite entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, leurs representants speciaux et les 
missions politiques speciales et operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. Nous devons tenir compte 
de la necessite d’un financement regulier des missions 
de l’Union africaine. La consolidation de la paix doit 
integrer la prevention et le reglement des conflits et ce, 
des le tout debut plutot qu’a compter de la phase d’apres- 
conflit. L’accent doit porter sur la consolidation de la 
paix plutot que sur l’imposition de la securite. 

Pour appuyer l’Afrique, le Kazakhstan a signe 
un accord de participation aux couts, a titre de tierce 
partie, avec le Programme des Nations Unies pour 
le developpement, dans le but de mettre en oeuvre 
entre l’Afrique et le Kazakhstan un partenariat pour 
le developpement durable, dont 45 pays de la region 
pourront beneficier en partageant leurs experiences 


et leurs meilleures pratiques institutionnelles. Nous 
considerons qu’il est crucial de regler les problemes de 
securite et d’entretenir une paix durable en elaborate 
une strategie continentale plus complete, avec la 
contribution de toutes les parties prenantes, y compris la 
societe civile. Si nous voulons concretiser les aspirations 
enoncees par l’Agenda 2063 de l’Afrique, nous devons 
considerer des partenariats plus forts dans les domaines 
militaire, diplomatique et du developpement, a meme 
d’exploiter tous les types de cooperation - Nord-Sud, 
Sud-Sud et triangulaire - afin d’etayer les efforts definis 
par les Nations Unies, le Conseil de securite et l’Union 
africaine dans leurs resolutions diverses sur la paix et 
la securite. 

Une paix qui ne tiendrait pas compte de la 
dimension des femmes et de la paix et la securite ne 
saurait etre complete, et le Kazakhstan n’epargnera 
aucun effort pour faire appliquer integralement la 
resolution 1325 (2000) et, plus important encore, le 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 
(resolution 70/1 de l’Assemblee generate) dans la 
region. A cet egard, la securite alimentaire, la securite 
hydrique et la securite energetique sont indispensables 
a la paix et la stabilite et, avec la securite nucleaire, 
constituent les quatre piliers sur lesquels le Kazakhstan 
a fonde sa candidature a un siege non permanent au 
Conseil de securite. Lors du quatrieme Sommet sur 
la securite nucleaire qui s’est tenu a Washington, le 
President kazakh Nazarbayev a appele l’attention des 
dirigeants du monde sur le document fort important 
qu’il a redige, « Manifesto. The World. The Twenty-first 
Century ». II y propose d’elaborer un plan strategique 
mondial a l’horizon 2045, dont l’objectif principal 
serait l’elimination des causes profondes des guerres et 
conflits avant les celebrations du centenaire de l’ONU, 
en 2045. Durant son allocution devant l’Assemblee 
generate en septembre (voir A/70/PV.10), il a egalement 
appele chaque Etat a consacrer chaque annee 1 % de son 
budget annuel de defense au Fonds pour la realisation 
des objectifs de developpement durable. 

Pour regler les problemes de l’Afrique, il faudra 
prendre des mesures determinees et audacieuses, sous 
les auspices de l’ONU et de l’Union africaine, de 
concert avec l’Union europeenne. Nous appelons done 
toutes les delegations a appuyer ces approches tournees 
vers l’avenir, en complement des autres processus 
issus du Cadre de Sendai, du Programme d’action 
d’Addis-Ababa, du Programme 2030 et de l’Accord de 
Paris sur les changements climatiques. Nous devons 
investir davantage dans le developpement durable, et 
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nous voulons nous associer aux Etats d’Afrique et a 
la communaute internationale pour faire en sorte que 
FAfrique soit liberee des conflits. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Dehghani (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom du Mouvement des pays non alignes. 

Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, a l’occasion de l’accession de l’Egypte a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je tiens 
egalement a vous remercier d’avoir organise le debat 
public de ce jour et a remercier les intervenants de leurs 
exposes en debut de seance. 

Le Mouvement des pays non alignes se felicite 
que l’ONU renforce ses liens et sa cooperation avec 
les organisation regionales et sous-regionales, en 
particulier l’Union africaine, en vertu du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies. Le Mouvement a 
toujours salue le role indispensable et les precieuses 
contributions a la paix et la securite des diverses regions 
de FAfrique par l’entremise de l’Union africaine, de 
la Communaute economique des Etats de FAfrique de 
l’Ouest, de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique centrale, de la Conference internationale sur 
la region des Grands Lacs, de la Communaute d’Afrique 
de l’Est et de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement. Nous appelons a faire du processus 
politique une priorite, tout en soulignant l’importance 
de privilegier l’assistance au developpement dans 
les regions touchees par la guerre, car la paix et le 
developpement se renforcent mutuellement. 

Le Mouvement des pays non alignes appuie la 
poursuite des efforts visant a renforcer les capacites 
africaines de maintien de la paix et insiste sur 
l’importance de mettre en oeuvre, dans tous les domaines 
pertinents, le Programme decennal de renforcement des 
capacites de l’Union africaine et le Plan d’action commun 
a court, moyen et long terme relatif a l’appui apporte 
a l’Union africaine par l’ONU en matiere de maintien 
de la paix. Le Mouvement recommande egalement 
l’instauration d’un partenariat effectif entre l’ONU et 
l’Union africaine afin d’ameliorer la planification, le 
deployment et la gestion des operations de maintien de 
la paix africaines. 

A ce stade, je voudrais rappeler la position de 
principe du Mouvement des pays non alignes sur le 


maintien de la paix, en soulignant que la mise en route 
d’une operation de maintien de la paix ou la prorogation 
du mandat d’une operation en cours devaient respecter 
rigoureusement les buts et principes de la Charte des 
Nations Unies, ainsi que les principes qui regissent 
desormais ces operations et en constituent a present 
le fondement, a savoir l’assentiment des parties, le 
non-recours a la force, sauf cas de legitime defense, et 
l’impartialite. Le Mouvement insiste sur le fait qu’il faut 
continuer a respecter les principes d’egalite souveraine, 
d’independance politique, d’integrite territoriale de 
tous les Etats et de non-ingerence dans les affaires qui 
relevent essentiellement de leur competence nationale. 

Les dirigeants de l’Union africaine ont fait 
part de leur determination a atteindre un objectif : 
celui de liberer FAfrique des conflits dans le cadre 
de l’Architecture africaine de paix et de securite, qui 
constitue desormais un pilier clef de l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine, un programme visionnaire. L’Union 
africaine a fixe ses propres priorites thematiques et a 
elabore deux feuilles de route pour aider l’Architecture 
africaine de paix et de securite a atteindre les objectifs 
enonces. Enfin, le Mouvement des pays non alignes 
espere que le debat public de ce jour permettra 
d’identifier les possibilites de nouer des partenariats 
entre les divers piliers impliques dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales, et insufflera un 
elan renouvele au renforcement de la cooperation entre 
l’ONU et l’Union africaine en matiere de paix et de 
securite, conformement au Chapitre VIII de la Charte. 

Le President {parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thai'lande. 

M. Plasai (Thai'lande) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier au nom de ma delegation 
la presidence egyptienne, pour la convocation du debat 
public d’aujourd’hui, et l’ensemble des intervenants, 
pour leurs observations respectives. 

Je m’associe d’autre part a la declaration que 
vient de faire le representant de la Republique islamique 
d’lran au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le monde doit desormais faire face a des 
problematiques plus diverses et plus complexes, sur le 
plan de la paix et de la securite, que jamais auparavant. 
C’est particulierement vrai dans le contexte de FAfrique. 
Les trois grands examens effectues en 2015 dans le 
domaine de la paix et de la securite se sont conclus 
sur un appel a l’approfondissement et au renforcement 
du partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, ainsi 
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que des communautes economiques regionales et des 
mecanismes regionaux de l’Afrique, en vue de mieux tirer 
parti des avantages compares des acteurs regionaux pour 
le traitement de ces problematiques. Le Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies consacre la reconnaissance 
du fait que certaines situations pourraient etre mieux 
traitees au moyen d’interventions regionales. Par 
ailleurs, il offre egalement une base a la mise en oeuvre 
du partenariat et de la cooperation entre 1’Organisation 
des Nations Unies et les dispositifs regionaux. A cet 
egard, nous nous felicitons de l’adoption aujourd’hui de 
la declaration presidentielle S/PRST/2016/8. 

Nous reconnaissons la contribution precieuse 
apportee par l’Union africaine au maintien de la paix 
et de la securite en Afrique, par la voie, en particulier, 
de l’Architecture africaine de paix et de securite. 
La nouvelle feuille de route de cette derniere pour la 
periode 2016-2020 est une declaration d’intentions 
visant l’adoption d’une demarche plus globale, qui donne 
la primaute a la prevention des conflits, aux solutions 
politiques et a la perennisation de la paix. De notre 
point de vue, l’experience accumulee dans les domaines 
suivants du partenariat ONU-Union africaine devrait 
figurer en bonne place dans les orientations futures de 
l’Architecture africaine de paix et de securite. 

Le premier de ces domaines est celui des 
operations de paix. De l’appui apporte a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie a l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour, il existe une 
abondance d’enseignements et de bonnes pratiques a 
tirer de la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
dans les operations de paix. 

Le deuxieme domaine est la consolidation de la 
paix. L’Afrique est au cceur des efforts de consolidation 
de la paix des Nations Unies. Le mois dernier, 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite ont 
adopte les resolutions paralleles 70/262 et 2282 (2016), 
respectivement, sur l’examen de la consolidation de la 
paix, qui soulignent le role de l’Union africaine. 

Le troisieme domaine a trait aux femmes, a 
la paix et a la securite. Poursuivant sur la lancee des 
aspirations de la resolution 1325 (2000), le Programme 
genre, paix et securite de l’Union africaine (2015-2020) 
est conqu pour permettre une participation accrue des 
femmes africaines aux processus de paix et ameliorer la 
protection des femmes dans les conflits et au lendemain 
des conflits. 


Le quatrieme domaine concerne la lutte contre 
le terrorisme. Les atrocites commises par Boko Haram 
sont un sombre rappel du fait que l’Afrique, elle aussi, 
est touchee par le terrorisme. La reponse a ces menaces 
necessite un effort concerte des pays de la region. Dans 
le courant du mois, le Conseil, dans sa declaration 
presidentielle S/PRST/2016/7, a salue ces efforts dans la 
lutte contre Boko Haram. 

Dans le cadre de notre contribution au present 
debat, nous voudrions proposer ce qui suit comme voie 
possible de progres pour la cooperation entre l’ONU et 
l’Union africaine en matiere de paix et de securite. 

Preincrement, l’ONU a entrepris trois examens 
majeurs du dispositif de paix et de securite en 2015. 
Ce processus se poursuit cette annee avec l’examen a 
venir de la Strategie antiterroriste mondiale des Nations 
Unies. 

Une consideration importante pour l’Union 
africaine est la question de savoir s’il faudrait proceder a 
l’examen des mecanismes de l’Architecture africaine de 
paix et de securite ou a leur adaptation pour les aligner 
sur les resultats des processus d’examen des Nations 
Unies precites. 

Deuxiemement, il convient d’axer le partenariat 
ONU-Union africaine sur la prevention des conflits 
et l’etablissement des fondements solides d’une paix 
durable. Il faut pour cela s’attaquer aux racines des 
conflits, notamment les disparites socioeconomiques, 
l’injustice sociale et la marginalisation, et assurer 
le renforcement des capacites et des institutions de 
l’Etat. Des ressources sont necessaires pour realiser 
ces objectifs. L’Union africaine doit etre soutenue par 
un financement suffisant et previsible, particulierement 
lorsqu’elle agit avec l’autorisation du Conseil de securite. 
Parallelement, puisque nous sommes conscients 
des ressources limitees dont dispose le systeme des 
Nations Unies, il convient d’explorer d’autres modes 
de partenariats de financement, y compris une aide 
intergouvernementale, les institutions financieres 
internationales et regionales, et la mobilisation des 
ressources nationales. A cet egard, nous reconnaissons 
les genereuses contributions versees par plusieurs pays a 
l’appui de la paix et de la securite en Afrique. 

Troisiemement, afin d’assurer la coherence et la 
complementarity de Taction des differents organismes 
des Nations Unies et des mecanismes de partenariat 
s’agissant de l’Afrique, nous envisageons pour le 
Bureau des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
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et le Bureau du Conseiller special pour l’Afrique, un 
role strategique et de coordination important. Les deux 
Bureaux doivent travailler en etroite collaboration avec 
la Commission de l’Union africaine afin d’imprimer 
un elan renouvele dans le sens du renforcement de la 
paix et de la securite en Afrique, en mettant au point, en 
particulier, un cadre conjoint ONU-Union africaine aux 
fins de l’amelioration de ce partenariat pour la paix et la 
securite. Nous partageons a cet egard l’analyse proposee 
dans le document de reflexion dont nous sommes saisis 
(S/2016/428, annexe), a savoir que ce cadre conjoint 
ONU-Union africaine permettra de transformer la 
collaboration entre les deux organisations en partenariat 
plus synthetique propre a offrir une reponse complete 
aux problematiques contemporaines de lAfrique dans le 
domaine de la paix et de la securite. 

Pour terminer, je souhaite redire qu’aux problemes 
de lAfrique il faut des solutions africaines, et que 
l’ONU a un role a jouer a cet egard. Le Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies nous offre un cadre de 
cooperation entre l’Organisation et les arrangements 
regionaux. Nous devons aller dans ce sens et transformer 
cette cooperation en veritable partenariat, tout 
particulierement dans le contexte de lAfrique. Ce n’est 
qu’en unissant notre determination et nos ressources 
que nous pourrons permettre a lArchitecture africaine 
de paix et de securite de donner toute la mesure de son 
potentiel. 

Le President (parle en arabe ): Je donne a present 
la parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Je 
remercie l’Egypte d’avoir organise le debat d’aujourd’hui, 
particulierement opportun et d’actualite. 

L’ltalie s’associe a la declaration qui sera 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne, a 
laquelle elle souhaite ajouter les observations suivantes 
a titre national. 

La semaine derniere, nous avons accueilli a 
Rome la premiere conference ministerielle de tous 
les temps entre l’ltalie et lAfrique. Avec la presence 
de 36 ministres de pays africains et de 54 delegations, la 
conference visait a renouveler le partenariat naturel de 
l’ltalie avec lAfrique. Parce que nous sommes un pont 
naturel vers lAfrique, nous avons propose, a Rome, 
un pacte de viabilite entre l’ltalie et l’Afrique et entre 
l’Europe et lAfrique. Ce pacte aborderait les questions 
suivantes : la viabilite de la paix et de la securite, avant 
toute chose pour eviter les conflits, la rechute dans le 


conflit, et atteindre l’objectif d’une Afrique exempte 
de conflits; la viabilite socioeconomique, de faqon a 
pouvoir tirer parti des immenses debouches qu’offre le 
continent; et la viabilite de la gestion des migrations, 
s’appuyant sur le pacte migratoire que l’ltalie a propose a 
l’Union europeenne en vue de promouvoir une demarche 
strategique. Ce faisant, l’ltalie est mue par l’idee que la 
solution auxproblematiques d’aujourd’hui - le terrorisme, 
les changements climatiques, le developpement durable, 
la migration - peut se trouver en Afrique, et avec la 
contribution de nos partenaires africains. L’ltalie a 
a cceur de trouver des solutions communes car nous 
partageons les memes preoccupations et le meme sort 
que nos partenaires africains. 

Face a ces problematiques, l’ONU doit servir de 
facilitateur de la paix et ceuvrer a un multilateralisme plus 
efficace, seule solution viable aux problematiques sans 
frontieres d’aujourd’hui. A cet egard, le role de l’Union 
africaine et d’une cooperation renforcee avec l’ONU 
au titre du Chapitre VIII de la Charte est un role pivot, 
preconise, d’ailleurs, par les trois processus d’examen 
effectues l’an dernier dans le domaine de la paix et de 
la securite. Un theme commun aux trois examens est 
la necessity que l’ONU batisse des partenariats plus 
solides avec les acteurs regionaux et sous-regionaux. 

Ce type de partenariat joue un role central parce 
qu’il permet d’asseoir plus solidement le cadre de 
mise en oeuvre de lArchitecture africaine de paix et 
de securite. Avant toute chose, il favorise une prise en 
charge plus importante grace au principe de subsidiarity, 
en associant activement a la recherche de solutions les 
organisations et les pays qui comprennent le mieux 
les causes profondes des problemes. Deuxiemement, 
il souligne l’importance de la prevention des conflits, 
de l’alerte rapide et de la diplomatie preventive en 
preconisant un passage du modele actuel axe sur la 
gestion des conflits a une demarche plus synthetique 
privilegiant les solutions politiques. Troisiemement, 
il sous-tend le concept de perennisation de la paix, en 
englobant toutes les phases du cycle de conflit, ce qui 
est la clef d’une paix stable et durable a long terme en 
Afrique, continent accueillant toujours la grande majorite 
des forces de maintien de la paix des Nations Unies et 
qui est au centre des efforts de consolidation de la paix 
des Nations Unies. De plus, il prone une synchronisation 
entre le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee generate) 
et l’Agenda 2063. La mise en oeuvre de l’une et de l’autre 
est essentielle au traitement des causes profondes des 
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conflits et a la promotion d’une conception synthetique 
de la paix et de la securite. 

Le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine 
doit bien entendu etre efficace et harmonieux, pour 
aborder de maniere pragmatique et concertee des 
questions d’interet commun. Le cadre commun ONU- 
Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite peut offrir une matrice 
de collaboration avancee et continue entre les deux 
organisations avant, durant et apres un conflit dans le 
but de trouver des solutions politiques aux crises sur le 
continent. Entre autres moyens d’assurer un partenariat 
efficace, je tiens a souligner qu’il est important de 
garantir des ressources previsibles, durables et souples 
pour les operations; de promouvoir une meilleure 
coordination et de meilleurs echanges entre les envoyes 
de l’ONU et de l’Union africaine; de faire davantage 
participer les femmes et les jeunes a la prevention des 
conflits et aux initiatives de consolidation de la paix; de 
cooperer en matiere d’assistance electorate, en particulier 
cette annee, durant laquelle plus de 20 elections 
seront organisees en Afrique; de s’attaquer aux causes 
profondes et au contexte socioeconomique du terrorisme 
et de l’extremisme violent en Afrique; et d’axer les 
efforts sur le renforcement des capacites et la mise en 
place d’institutions pour perenniser la paix. 

S’agissant du financement durable des operations 
de l’Union africaine, je rappellerai les conclusions du 
rapport Prodi (voir S/2008/813), etabli en 2008, qui 
proposait des recommandations concretes pour regler 
ces questions. A cet egard, nous saluons la recente 
nomination de l’ancien President de la Banque africaine 
de developpement, M. Donald Kaberuka, en tant que 
Haut Representant de l’Union africaine pour le Fonds 
africain pour la paix. C’est un signe important de la 
volonte de l’Union africaine de regler les problemes 
financiers. 

Nous croyons a une relation renforcee entre l’ONU 
et l’Union africaine parce que l’ltalie travaille avec 
l’Union africaine et se rend compte de la valeur qu’elle 
peut ajouter. Notre demarche s’appuie sur la recherche 
de solutions politiques en mobilisant des partenaires 
africains plutot qu’en menant des interventions 
militaires. La semaine derniere a Vienne, c’est ce 
que nous nous sommes efforces de faire concernant 
la situation en Libye, en invitant egalement des pays 
africains situes a la frontiere sud de ce pays. 

L’ltalie est determinee a appuyer les structures 
et initiatives de la Commission de l’Union africaine, de 


son Departement paix et securite en particulier. Nous 
continuerons de proposer un tel appui dans le cadre 
des partenariats mis en place par l’Union africaine 
avec l’Union europeenne et l’ONU et en nous appuyant 
sur des instruments bilateraux tels que la facilite 
de soutien a la paix Italie-Afrique, qui fonctionne 
depuis 2007 et represente un bon exemple de financement 
durable et previsible. Grace a ce mecanisme, l’ltalie 
appuie la Mission de l’Union africaine en Somalie, le 
Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union 
africaine pour le Soudan, le Groupe des Sages de 
l’Union africaine et le Forum de haut niveau de Tana sur 
la securite en Afrique. Nous contribuerons a la poursuite 
de la mise en oeuvre de l’Architecture africaine de paix 
et de securite, notamment par de nouvelles initiatives 
conjointes axees sur la Corne de l’Afrique. Nous 
reaffirmons notre disposition a continuer de cooperer 
en ce qui concerne des situations de crise africaines et 
de promouvoir une cooperation efficace entre l’Union 
africaine, les organisations sous-regionales africaines et 
d’autres partenaires internationaux. 

C’est la demarche que l’ltalie adoptera au Conseil 
de securite a compter de l’annee prochaine, si elle est 
elue. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Menkveld (Pays-Bas) {parle en anglais ) : Je 
m’associe a la declaration qui sera faite aujourd’hui par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Je remercie la presidence egyptienne de son 
excellent document de reflexion detaille (S/2016/428, 
annexe) sur cette question essentielle. 

Dans ma breve declaration, j’aborderai les trois 
principales phases du continuum prevention des conflits, 
maintien de la paix et perennisation de la paix. 

S’agissant de la prevention des conflits, 
nous devons faire mieux. Je souhaite insister sur la 
mediation. Nous devons tirer les enseignements des 
bons resultats obtenus, mais egalement des situations 
qui n’ont pas donne les resultats escomptes parce 
que les responsabilites et les strategies n’etaient pas 
suffisamment coordonnees et ont entrave les efforts 
de mediation. L’ONU et l’Union africaine ont renforce 
leurs systemes de mediation. L’Union africaine deploie 
regulierement des envoyes speciaux et des negociateurs. 
Le Departement des affaires politiques (DAP) a lui aussi 
gagne en efficacite, et il est tres sollicite. Le Royaume 
des Pays-Bas a augmente de 25 % sa contribution au 
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DAP, ce qui represente au total 1,25 million de dollars 
par an. 

Nous finanqons egalement le centre pour la 
mediation de l’lnstitut neerlandais des relations 
internationales « Clingendael » qui forme des groupes 
de mediatrices africaines de haut niveau de l’Union 
africaine conjointement avec le Ministere des affaires 
etrangeres et de la cooperation, ONU-Femmes et l’Union 
africaine. Les femmes beneficient egalement d’un appui 
pour mettre en place un reseau durable, avoir acces a 
des ressources et ameliorer leurs propres connaissances 
specialises et competences, afin de renforcer ainsi la 
position des femmes dans les processus de paix. 

Concernant le maintien de la paix, le role 
accru joue par l’Union africaine dans des situations 
de crise sur le continent africain est encourageant et 
admirable, grace a FArchitecture africaine de paix et 
de securite. Quand des missions sont placees sous un 
nouveau commandement, le processus est difficile. Une 
cooperation plus structuree et plus concrete entre l’Union 
africaine et l’ONU pourrait ameliorer ce processus. Pour 
reprendre les mots du Secretaire general, nous devons 

« nous garder de toute improvisation 

lorsque nous envisageons la maniere dont allons 

collaborer. » ( S/2015/682, par. 30) 

S’agissant de la perennisation de la paix, la phase 
d’apres-conflit exige une demarche integree associee 
a une attitude coherente fondee sur la cooperation en 
ce qui concerne les initiatives africaines de la part 
de l’ONU et de l’Union europeenne. Un exemple de 
collaboration renforcee entre l’Union europeenne, 
l’ONU et l’Union africaine en matiere de reforme 
du secteur de la securite illustre cela. Les trois 
organisations ont travaille ensemble a des strategies, des 
experiences et des projets lies a la reforme du secteur de 
la securite visant a intensifier conjointement les efforts 
faits dans ce domaine en Republique centrafricaine, 
en Guinee-Bissau et a Madagascar. Nous sommes 
fiers de contribuer et sommes prets a appuyer des 
efforts conjoints semblables en matiere de reforme du 
secteur de la securite au Mali et en Somalie. De tels 
efforts ne doivent pas oublier la reconstruction a long 
terme et les besoins en matiere de developpement, 
conformement au Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate) et a l’Agenda 2063, pour le developpement de 
l’Afrique. 


Enfin, il faut mettre en place une nouvelle forme de 
cooperation entre l’Union africaine et l’ONU pour chaque 
phase du continuum. A cet egard, une presence africaine 
permanente au Conseil de securite ne serait peut-etre pas 
denuee d’interet. Nous esperons que le cadre commun 
ONU-Union africaine pour un partenariat renforce en 
matiere de paix et de securite permettra de structurer le 
partenariat strategique entre les deux organisations, afin 
de creer ainsi les conditions necessaires a un partenariat 
sur un pied d’egalite entre l’Union africaine et l’ONU, 
avec une interpretation commune des menaces a la paix 
et a la securite internationales. La presence aujourd’hui 
dans cette salle d’ambassadeurs du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine constitue un progres 
important en ce sens. Le Royaume des Pays-Bas, un 
partenaire du Conseil en faveur de la paix, de la justice 
et du developpement, est determine a appuyer une telle 
cooperation. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Sobral Duarte (Bresil) (parle en anglais) : 
Les organisations regionales et sous-regionales en 
Afrique viennent de plus en plus renforcer Faction 
menee par l’ONU pour maintenir la paix et la securite 
sur le continent africain, en vertu du Chapitre VIII de 
la Charte des Nations Unies. Parmi les organisations 
africaines, l’Union africaine, qui compte 54 membres, 
est la plus representative, et la plus ancienne. L’Union 
africaine est egalement une des organisations regionales 
avec lesquelles l’ONU maintient les echanges et la 
cooperation les plus diversifies et les plus frequents. 

Depuis 2002, FArchitecture africaine de paix et 
de securite met en place un dispositif pour la prevention, 
la gestion et le reglement des crises et conflits ainsi que 
pour la reconstruction et le developpement apres un 
conflit. La feuille de route de FArchitecture africaine de 
paix et de securite pour la periode de 2016 a 2020, lancee 
en avril, offre une nouvelle orientation strategique 
visant la promotion de la paix et de la securite en 
Afrique. Ces 10 dernieres annees, nous avons assiste a 
d’importantes progres institutionnels qui ont ouvert la 
voie a une cooperation accrue entre l’ONU et l’Union 
africaine. 

Les trois examens, des operations de paix des 
Nations Unies, du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies et de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les 
femmes et la paix et la securite, menes recemment nous 
ont offert une occasion particuliere de discuter de la 
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paix et de la securite en Afrique. A cet egard, je tiens 
a insister sur l’adoption, le 27 avril, de la resolution 
historique 70/262 de l’Assemblee generate et 2282 (2016), 
concernant l’examen du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies. Ces trois examens relatifs a la 
paix et a la securite ont mis l’accent sur la prevention 
et le reglement politique des conflits par le dialogue 
et la diplomatie. A cet egard, nous soulignons que la 
prevention doit non seulement etre menee dans le plein 
respect du droit international et du droit international 
humanitaire rnais egalement en prenant dument en 
compte les vues des dirigeants et des organisations 
d’une region determinee. 

Je voudrais citer deux cas qui ont eu lieu en 
Afrique et dans lesquels les resultats auraient pu 
etre differents si une approche axee sur la prevention 
avait ete adoptee : le genocide au Rwanda en 1994 et 
l’intervention militaire en Libye en 2011. Au Rwanda, 
l’alerte a ete rapidement donnee et a plusieurs reprises, 
notamment par le commandant de la Force de la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour le Rwanda, Romeo 
Dallaire, mais cela est tombe dans l’oreille d’un sourd. 
L’erreur tient done de l’omission. Dans le cas de la Libye, 
si on avait donne au groupe de travail special cree par 
l’Union africaine et compose de cinq chefs d’Etat toute 
la latitude politique d’ceuvrer pour trouver un moyen 
d’aller de l’avant, une intervention catastrophique aurait 
peut-etre ete evitee et la region du Sahel serait peut-etre 
plus stable aujourd’hui. 

Enparlant dupartenariat ONU-Union africaine, on 
ne doit pas eluder la question des moyens adequats pour 
l’accomplissement de taches de plus en plus complexes. 
Les mandats de maintien de la paix doivent etre assortis 
des ressources necessaires. Dans le meme ordre d’idees, 
les acteurs regionaux ne doivent epargner aucun effort 
pour mettre progressivement leurs contingents au niveau 
des normes de performance de l’ONU. Dans son rapport, 
le Groupe de haut niveau charge de la question des flux 
financiers illicites en provenance d’Afrique, preside par 
l’ancien President de l’Afrique du Sud, M.Thabo Mbeki, 
estime a 1 000 milliards de dollars les pertes subies 
par l’Afrique au cours des cinq dernieres decennies en 
raison des flux financiers illicites - concept qui inclut 
des activites criminelles telles que la fraude fiscaleja 
contrebande et la corruption. Cette somme equivaut a 
la quasi-totalite de l’aide publique au developpement 
reque par l’Afrique au cours de cette periode. Selon le 
meme rapport, les flux financiers illicites en Afrique 
sont en hausse et s’eleveraient maintenant a 50 milliards 
de dollars par an. 


Le Groupe a recommande entre autres que 
l’Union africaine elabore un cadre de gouvernance 
global afin de determiner les conditions dans lesquelles 
les avoirs seraient geles, geres et rapatries. C’est peut- 
etre la une occasion d’approfondir l’idee d’utiliser une 
partie de ces ressources pour assurer un financement 
previsible des activites de paix et de securite, y 
compris les activites de consolidation de la paix sur le 
continent africain. Le Conseil doit garder a l’esprit que 
le dernier budget annuel de l’Organisation des Nations 
Unies approuve pour toutes les operations de maintien 
de la paix etait de 8,27 milliards de dollars, ce qui ne 
represente que 16,5 % de ce que l’Afrique perd chaque 
annee du fait des flux financiers illicites. Nous devons 
egalement etudier les problemes dus a l’exploitation 
illegale des ressources naturelles, qui non seulement 
alimente les conflits, notamment par le financement 
des groupes armes, mais a aussi un effet ruineux sur le 
developpement durable. 

Une fois encore, dans la perspective d’ameliorer 
la prevention, la Commission de consolidation de la paix 
doit recevoir un role plus actif dans la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine, 
d’une part, et entre la Commission de consolidation de la 
paix et le Conseil de securite, d’autre part. Aujourd’hui, 
les six pays inscrits au programme de la Commission 
de consolidation de la paix sont tous africains. La 
composition diversifiee de la Commission, presidee 
actuellement par le Kenya, permet des discussions avec 
un large eventail de vues. 

Je voudrais enfin parler d’une crise qui est restee 
sans reglement satisfaisant apres deux decennies et 
qui beneficierait beaucoup d’une approche globale 
et axee sur la prevention des conflits, ainsi que d’une 
cooperation renforcee entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine. En 2007, une etude menee 
par le Comite international de secours a conclu que 
le conflit en Republique democratique du Congo a, 
directement ou indirectement, coute la vie a 5,4 millions 
de personnes. Bien que le chiffre exact reste sujet a 
debat, ce conflit doit etre classe au nombre des grands 
cataclysmes humains de notre epoque. Comme l’a 
ecrit un chercheur de la Republique democratique du 
Congo, « Les taux de mortalite sont si enormes qu’ils 
deviennent absurdes, presque depourvus de sens ». 
Aujourd’hui, pres d’une decennie apres cette etude, le 
pays continue d’etre confronte a d’enormes defis. Selon 
le Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
7,5 millions de personnes ont besoin d’aide humanitaire 
et de protection, soit 9% de la population. 
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Des conflits auraient pu etre evites si Ton avait 
mis davantage l’accent sur la prevention. Renforcer le 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine et tirer 
pleinement parti de l’Architecture africaine de paix 
et de securite sont des mesures indispensables. II est 
egalement essentiel de mieux comprendre la maniere 
dont les flux financiers illicites affectent les regions 
en proie a un conflit. L’Afrique est un continent riche 
en ressources naturelles et humaines. Les Africains 
de toutes les parties du continent ont fait preuve de 
leadership et de pragmatisme, et montre leur aptitude a 
inspirer et a innover, de Nelson Mandela a Kofi Annan. 

Le Bresil continuera d’ceuvrer etroitement avec 
les pays africains dans les structures multilaterales 
et regionales dont nous disposons pour promouvoir la 
paix et le developpement, en faisant fond sur les liens 
fraternels qui nous unissent. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de LAustralie. 

M me Wilson (Australie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette importante seance aujourd’hui. 

L’ampleur, la nature et la gravite des defis a la paix 
et a securite dans le monde d’aujourd’hui sont immenses 
et pesent de plus en plus lourd sur les ressources de 
l’ONU et sur sa capacite de reponse. Ces problemes ont 
ete ressentis de faqon plus aigue par nombre de pays 
africains en proie a des cycles de violence, de crise et 
de rechute dans le conflit. Plus de la moitie des conflits 
armes dans le monde ont lieu en Afrique, entrainant 
de grandes souffrances et des deplacements en grand 
nombre. La majorite des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies sont deployees en Afrique, et les 
conflits qui s’y deroulent dominent l’ordre du jour du 
Conseil. Si l’Organisation des Nations Unies est, a juste 
titre, au cceur des efforts deployes dans le monde pour 
maintenir la paix et la securite internationales, elle ne 
peut et ne doit le faire seule. 

Lespartenariats strategiques et operationnels entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales, en vertu du Chapitre VIII 
de la Charte des Nations Unies, sont essentiels pour 
prevenir les crises, renforcer les reponses internationales, 
accroitre la coherence et la complementarite des actions 
menees et instaurer une paix durable. En fait, l’examen 
des operations de paix des Nations Unies et du dispositif 
de consolidation de la paix et l’etude mondiale sur 
l’application de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, 


la paix et la securite ont tous conclu a la necessite d’une 
cooperation et d’un partenariat strategiques et etroits 
entre l’ONU et les organisations regionales et sous- 
regionales, en insistant particulierement sur le role de 
l’Union africaine (UA). Les resultats de l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix s’appuient aussi 
sur ces conclusions, encourageant specifiquement 
les echanges reguliers, les initiatives conjointes et le 
partage d’informations entre l’ONU et l’Union africaine. 
L’Australie appuie fermement ces efforts. 

L’ONU a compris depuis longtemps que pour 
trouver des solutions durables il est essentiel de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits. Les acteurs 
locaux et regionaux, notamment les organisations 
comme l’Union africaine et ses communautes 
economiques sous-regionales, sont souvent bien places 
pour alerter rapidement la communaute internationale 
sur les menaces a la paix qui se font jour. II est crucial 
de tirer pleinement parti des avantages comparatifs 
entre les Nations Unies et les organisations regionales 
et sous-regionales. Renforcer plus avant le partenariat 
entre l’Union africaine et l’ONU est l’un des meilleurs 
moyens de le faire. 

Beaucoup a ete fait ces dernieres annees pour 
renforcer la cooperation ONU-Union africaine. 
LAustralie se felicite du leadership croissant dont font 
preuve les Africains s’agissant du maintien de la paix 
et de la securite dans la region. Mais il reste encore 
beaucoup a faire. LAustralie demande a toutes les 
parties de continuer d’ceuvrer de concert dans le cadre 
de ces efforts, et plus particulierement d’officialiser 
l’engagement rapide afin d’ameliorer la communication 
et le partage de l’information; de mener conjointement 
des analyses et des evaluation coordonnees des menaces; 
de deployer des missions mixtes devaluation et d’alerte 
rapide aux fins d’une comprehension commune; de 
renforcer la coherence politique et operationnelle entre 
les organisations; de resserrer les liens entre le Conseil 
de securite de le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine; et de mieux faciliter les transitions 
entre les operations d’appui a la paix regionales et celles 
des Nations Unies, selon que de besoin. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mminele (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, ainsi que la 
delegation egyptienne, d’avoir convoque a point nomme 
le present debat public pour aborder la question de la 
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cooperation entre l’ONU et l’Union africaine en faveur 
de la paix et de la securite. 

L’Afrique du Sud s’associe a la declaration 
prononcee par le representant de l’Union africaine (UA) 
et a celle faite par le representant de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

La paix et la securite internationales dans un monde 
de plus en plus interdependant necessitent de garantir la 
stability et la prosperite de l’ensemble de la communaute 
internationale. A cet egard, nous reaffirmons la primaute 
du role du Conseil de securite dans le maintien de la 
paix et de la securite internationales. Pour ce faire, nous 
devons etre conscients que les questions de securite 
sur le continent africain constituent la part du lion des 
travaux du Conseil de securite. En consequence, nous 
devons nous employer a renforcer la cooperation avec 
les organisations regionales en application du Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies. 

La relation entre l’ONU et l’Union africaine est 
essentielle a l’application et a la bonne comprehension 
du potentiel du Chapitre VIII. Nous devons reconnaitre 
que l’Architecture africaine de paix et de securite joue un 
role vital dans le reglement des conflits sur le continent 
depuis sa creation, et elle est le cadre central au sein 
duquel doit s’organiser la collaboration avec l’UA sur 
les questions de paix et de securite en application du 
Chapitre VIII. Pour donner effet au Chapitre VIII 
de la Charte, il faut renforcer la coherence politique 
strategique entre les deux organisations en matiere de 
reglement, de prevention et de gestion des conflits en 
Afrique. A cet egard, la relation entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine revet une importance particuliere. 

La resolution 2033 (2012), adoptee durant la 
presidence sud-africaine du Conseil de securite en 
janvier 2012, reconnait que les organisations regionales 
sont bien placees pour comprendre les nuances et les 
complexites des conflits. En outre, leur proximite 
avec les conflits presente des avantages en tant qu’elle 
leur permet d’influencer directement les initiatives 
de prevention et de reglement de ces conflits. Le role 
complementaire que jouent l’ONU et l’UA en matiere de 
reglement des conflits et de maintien de la paix et de la 
securite sur le continent africain a done ainsi ete affirme 
par le Conseil. 

En depit de l’adoption de la resolution 2033 (2012) 
et de la cooperation pratique, nous estimons qu’il reste 


beaucoup a faire pour continuer de renforcer cette 
relation, car cela est de la plus haute importance aux 
fins du reglement durable des conflits sur le continent. 
Nous sommes dequs que le Conseil ne tire pas parti des 
diverses strategies disponibles en vue de renforcer la 
coherence strategique dans le cadre de consultations 
regulieres, frequentes et efficaces. 

A cette fin, nous devons developper entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite de 
l’UA une relation plus efficace, qui aille au-dela de leurs 
consultations conjointes annuelles. Cela se traduirait 
par une concertation et une coordination plus regulieres 
entre les deux conseils. Pour renforcer et preserver la 
relation vitale entre les deux organisations en matiere 
de lutte contre les conflits africains, les relations 
reciproques doivent etre coherentes, et nous devons 
eviter toute pratique dans laquelle l’ONU suivrait une 
approche selective et ou la relation ne serait utilisee 
que pour servir des fins politiques. Nous avons observe 
des situations dans lesquelles le role important de l’UA 
est ignore dans le contexte de situations de conflit 
africaines, notamment en Libye et au Sahara occidental, 
au mepris des notions d’avantages comparatifs, et cela a 
prolonge ces deux conflits sur le continent africain et eu 
des incidences nefastes sur la securite mondiale. 

En Libye, par exemple, l’incapacite du Conseil de 
securite a fournir un appui a l’Union africaine en vue de 
trouver une solution politique a la crise a cree un vide 
politique dans ce pays. L’option militaire choisie est une 
source d’instabilite, elle apermis ades groupes terroristes 
de se developper et pousse un grand nombre de migrants 
a fuir le conflit, ce qui a provoque de graves problemes 
humanitaires dans la region et au-dela. L’enseignement 
que nous devons retenir de l’experience libyenne est que 
le renforcement de la coherence politique et la definition 
d’une vision commune entre le Conseil de paix et de 
securite de l’UA et le Conseil de securite sont essentiels 
au reglement des conflits africains. 

Le renforcement des capacites et l’allocation 
durabledesressourcesdemeurentdesdefisfondamentaux. 
Au cours de la decennie ecoulee, le continent africain a 
demontre une volonte et une determination politiques 
suffisantes pour debarrasser le continent de tous 
les conflits et de toutes les guerres. Des progres ont 
ete realises en vue de la pleine operationnalisation 
de l’Architecture africaine de paix et de securite, et 
ces progres sont illustres par l’operationnalisation 
progressive de la Force africaine en attente et de sa 
capacite de deployment rapide. Cependant, nous 
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estimons qu’il releve de la responsabilite de l’ONU de 
fournir un financement previsible, durable et souple aux 
operations de soutien a la paix de l’UA, en particulier 
celles qui sont entreprises au nom du Conseil de securite 
et sous mandat de l’ONU. 

Nous devons reconnaitre que, malgre la 
responsabilite du Conseil de securite a cet egard, les 
Etats membres de l’UA ont accentue leurs efforts en 
vue d’assumer une part de responsabilite croissante 
dans ces domaines. A cet egard, nous notons que les 
pays africains fournisseurs de contingents ont deploye 
et sacrifie des effectifs dans des situations d’urgence 
meurtrieres. 

La relation complementaire entre l’ONU et l’UA 
doit s’etendre au-dela de la periode de conflit et des zones 
critiques, notamment en ce qui concerne la consolidation 
de la paix, la reconstruction et le developpement apres 
les conflits. Le lien qui existence entre paix, securite 
et developpement montre le caractere imperatif des 
initiatives de consolidation de la paix, de reconstruction 
et de developpement au lendemain des conflits. 

Pour conclure, l’ONU et les organisations 
regionales, notamment l’UA, ont des avantages 
comparatifs respectifs. Comme l’a souligne le 
Secretaire general, nos partenariats strategiques doivent 
etre renforces sur la base d’une collaboration et d’une 
cooperation plus etroites qui permettent d’adopter 
des mesures conjointes pour promouvoir la paix et la 
securite mondiales. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) : Je tiens a remercier la 
presidence egyptienne du Conseil de securite d’avoir 
organise ce debat public consacre a la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine. Je salue egalement 
la declaration presidentielle qui a ete adoptee ce matin 
(S/PRST/2016/8). 

La Roumanie souscrit pleinement a la declaration 
qui sera faite par l’Union europeenne. J’ajoute maintenant 
quelques remarques portant sur la perspective nationale. 

Qu’il me soit permis tout d’abord d’exprimer 
mes plus sinceres condoleances aux families des cinq 
Casques bleus tchadiens qui ont perdu la vie dans une 
attaque terroriste le jour meme ou Ton commemorait, 
au Siege de l’ONU, les 129 soldats de la paix tombes 
en 2015. Ce nombre impressionnant nous rappelle une 
fois de plus notre responsabilite commune d’agir pour 


la paix et la securite mondiales, pour que leur sacrifice 
ultime ne soit pas vain. 

II y a quelques mois, nous avons marque le 
dixieme anniversaire de l’adoption de la premiere 
resolution du Conseil de securite portant sur la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales (resolution 1631 (2005)). En tant 
qu’auteur de ce document, la Roumanie se rejouit de 
constater que son initiative s’est prouvee visionnaire, 
car les partenariats avec les organisations regionales ont 
ete juges extremement utiles pour promouvoir la paix 
et securite par tous les processus devaluation menes au 
niveau de l’ONU. 

Aucune autre region du monde n’occupe la 
place de l’Afrique dans les travaux du Conseil de 
securite, qui consacre plus de 60% de ses activites aux 
questions africaines. L’Afrique accueille egalement 
plus d’operations de maintien ou de soutien de la paix 
que tout autre continent. A juste titre, il importe done 
de renforcer la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine et de developper des partenariats entre les 
deux organisations dans plusieurs domaines. En effet, 
l’Union africaine est devenue un acteur majeur qui 
affirme son leadership dans le maintien de la paix et de 
la securite sur le continent, ce qui exige de poursuivre 
les efforts en vue d’institutionnaliser des mecanismes de 
cooperation entre l’ONU et l’UA dans tous les domaines 
qui relevent de la paix et de la securite en Afrique. A cet 
egard, une coordination plus approfondie aux niveaux 
politique, operationnel et financier s’avere necessaire, 
y compris un echange constant d’informations et de 
donnees d’experience. 

La Roumanie est engagee activement dans les 
efforts visant a stabiliser les pays d’Afrique touches par 
des conflits. En 25 ans de participation continue aux 
operations de maintien de la paix, la Roumanie a deploye 
plus de 10 000 soldats sous le drapeau des Nations 
Unies. De nos jours, elle est presente dans 10 missions 
de maintien de la paix et plus de 90% de ses forces 
engagees sont deployees dans des pays africains. De plus, 
la Roumanie est le premier pays europeen fournisseur 
de personnel de police aux missions des Nations Unies. 
Depuis 2016, notre contribution a augmente en termes 
de capacites et de personnel, a la fois militaire et de 
police. 

Suite a la demande du Departement des operations 
de maintien de la paix, la Roumanie a confirme sa volonte 
d’augmenter le nombre d’observateurs et d’officiers 
militaires et a mis a la disposition des Missions des 
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Nations Unies au Mali et en Republique centrafricaine 
les capacites militaires annoncees au Sommet sur 
les operations de maintien de la paix, qui a eu lieu en 
septembre dernier. 

J’ai le plaisir d’informer le Conseil que les 
autorites roumaines sont pretes a deployer un nombre 
supplemental de policiers dans trois missions 
de maintien de la paix en Afrique : la Mission des 
Nations Unies en Republique du Soudan du Sud, la 
Mission des Nations Unies au Liberia et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali, et qu’une unite de police 
constitute, formee de 140 gendarmes, vient d’etre 
operationnalisee et introduite dans le catalogue des 
capacites de l’ONU. En outre, la Roumanie a investi 
dans la formation de pre-deploiement dans les missions 
onusiennes. Au niveau de l’Ecole d’application des 
officiers de la gendarmerie roumaine, nous prodiguons 
depuis plus de 10 ans le cours superieur international qui 
assure, en langue franqaise, la formation des officiers de 
gendarmerie et de police. Le cours inclut egalement des 
officiers des pays francophones du continent africain. 

En reconnaissant l’importance primordiale que la 
dimension humaine occupe dans les efforts de l’ONU, 
la Roumanie s’est ralliee aux Principes de Kigali sur la 
protection des civils dans les operations de maintien de la 
paix. Dans le cadre de cet effort commun, la prevention 
des conflits doit jouer un role clef dans la reponse aux 
crises. La notion de perennisation de la paix, definie 
dans les resolutions identiques 70/262 et 2286 (2016) 
adoptees le mois dernier par l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite, respectivement,, place la prevention 
au cceur de notre travail. Nous nous rejouissons done 
que la feuille de route de l’Architecture africaine de paix 
et de securite pour la periode 2016-2020 ait pour priorite 
principale la prevention des conflits. 

Pour conclure, la Roumanie considere qu’aux 
crises africaines, il faut apporter des solutions 
africaines. Dans cette perspective, nous encourageons 
une coordination etroite afin d’assurer la mise en oeuvre 
harmonieuse de l’Agenda 2063, adopte par l’Assemblee 
de l’Union africaine, et du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 (resolution 70/1 de l’Assemblee 
generate). 

Le President ( parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Bonser (Canada) Nous remercions la 
presidence egyptienne de l’occasion qui nous est donnee 


de traiter la question importante de la cooperation entre 
l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine 
(UA) en faveur de la paix et de la securite. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Au cours des 10 annees qui se sont ecoulees 
depuis la signature de la Declaration sur le renforcement 
de la cooperation entre l’ONU et l’AU en 2006, les deux 
organisations ont fait des progres considerables dans 
divers dossiers touchant la paix et la securite. Qu’il 
s’agisse d’une cooperation etroite dans le cadre des 
operations de paix, de la creation d’un bureau de liaison 
des Nations Unies aupres de l’Union africaine ou de 
consultations annuelles entre le Conseil de securite et le 
Conseil de paix et securite de l’Union africaine, l’ONU 
et l’UA ont mis de l’avant de nombreuses mesures pour 
collaborer plus etroitement afin de favoriser la paix et 
la securite en Afrique. Le Canada est encourage par ces 
progres. 

( I’orateur reprend en franqais) 

Mais il reste encore beaucoup de travail a faire. 
Le terrorisme, le crime organise et les conflits armes 
constituent des menaces a la paix et a la securite 
mondiales, regionales et nationales. Compte tenu 
de ces menaces changeantes a la paix et a la securite 
internationales, les responsabilites qu’assument l’UA 
et les communautes economiques regionales se sont 
sensiblement alourdies. En tant que partenaires, nous 
devons done veiller a ce que notre appui aux efforts 
menes par l’Afrique evolue et soit a la hauteur des defis. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Il est plus important que jamais que l’ONU et 
l’UA favorisent un partenariat plus intensif et profond, 
comme recommande dans les examens de haut niveau de 
l’ONU en 2015 sur les operations de maintien de la paix, 
le dispositif de consolidation de la paix, et les femmes 
et la paix et la securite. Le Canada felicite le Bureau de 
liaison des Nations Unies aupres de l’Union africaine 
et le Departement paix et securite de l’UA d’avoir cree 
un cadre conjoint Nations Unies-Union africaine pour le 
renforcement du partenariat dans le domaine de la paix 
et de la securite. Nous appuyons fortement l’objectif 
visant a approfondir la collaboration entre l’ONU et 
l’UA sur tout le cycle des conflits, de la prevention a 
la gestion et au reglement des conflits et, au bout du 
compte, a la reconstruction apres un conflit. 

A cet egard, le Canada accueille favorablement 
l’elaboration de la feuille de route de l’Architecture 
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africaine de paix et de securite et souhaite encourager 
le renforcement de cette cooperation entre l’ONU 
et l’UA dans la raise en oeuvre de cette vision. Nous 
reconnaissons les liens inextricables entre la paix et la 
securite et la bonne gouvernance et incitons done l’UA 
et l’ONU a renforcer davantage leur cooperation dans 
la mise en oeuvre de l’Architecture de gouvernance 
africaine. Cette derniere est, en effet, complementaire de 
l’approche holistique relative aux conflits que propose la 
feuille de route de l’Architecture africaine de paix et de 
securite. 

Le Canada demeure resolu a collaborer etroitement 
avec les pays africains membres de l’ONU et a resserrer 
les liens entre le Conseil de securite et le Conseil de 
la paix et de la securite de l’UA. II s’agit d’une etape 
importante pour realiser notre vision collective d’une 
paix perenne en Afrique. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Ethiopie. 

M me Hailu (Ethiopie) (parle en anglais) : Je 
voudrais me joindre aux autres orateurs pour vous 
remercier. Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat sur la cooperation entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine en faveur de la paix 
et de la securite. Je tiens egalement a remercier tous les 
intervenants de leurs exposes de ce matin. 

L’Ethiopie s’associe a la declaration prononcee par 
la Republique islamique d’lran au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine (UA) a assurement evolue et 
pris de l’ampleur au fil des ans pour devenir l’un des 
partenariats les plus importants et les plus strategiques 
dans le domaine de la paix et de la securite. Je crois que 
deux raisons ont faqonne cette evolution importante. 

Premierement, l’ONU a fini par reconnaitre qu’elle 
avait besoin d’un partenariat efficace avec d’autres pour 
relever les defis enormes et complexes en matiere de 
paix et de securite auxquels le monde est confronte au 
XXI e siecle. Deuxiemement, ce besoin de partenariat 
ressenti par l’ONU a coincide avec la determination de 
l’Afrique a prendre en main les questions relatives a la 
paix et a la securite sur le continent, ce qui a abouti 
a la creation de l’Union africaine et de l’Architecture 
africaine de paix et de securite. Cette evolution est nee 
des experiences ameres des annees 90 et de l’incapacite 
totale de la communaute internationale de venir au 


secours de l’Afrique, en particulier durant l’atroce 
genocide au Rwanda. 

Au cours des 10 dernieres annees et plus, l’Union 
africaine et ses divers mecanismes regionaux ont 
repondu beaucoup plus proactivement aux situations de 
crise sur le continent, que ce soit en menant des missions 
de bons offices, en nommant des envoyes speciaux pour 
prevenir l’escalade des conflits, en envoyant des equipes 
de mediation pour parvenir a un reglement politique ou 
encore en deployant des operations de soutien a la paix 
pour stabiliser les situations de conflit. De son cote, 
l’ONU fournit a l’Union africaine un appui politique, 
financier et logistique, ainsi qu’une assistance en matiere 
de renforcement des capacites aux fins de la promotion 
et du maintien de la paix et de la securite en Afrique. 

Une division du travail s’est done ainsi imposee 
entre les deux organisations en fonction de leurs 
avantages relatifs respectifs, l’Union africaine et ses 
mecanismes regionaux agissant en tant que premiers 
intervenants face aux situations de crise en Afrique, 
alors que l’ONU fournit un appui multidimensionnel, 
puis prend le relais dans la phase de consolidation de la 
paix. Ce partenariat dynamique s’est avere tres efficace. 
Comme nous l’avons vu a plusieurs reprises, lorsqu’il y 
a des effets de synergie et une coherence des activites 
entre l’ONU et l’Union africaine dans toute la gamme 
des operations de maintien de la paix, il y a des effets 
concrets sur le terrain. 

Toutefois, ce partenariat n’est pas sans difficultes, 
et plusieurs questions strategiques et operationnelles 
doivent etre serieusement examinees. Cela ne peut se 
faire que si le partenariat est institutionnalise en tenant 
compte du principe de la responsabilite partagee afin 
de garantir la previsibilite et la flexibility necessaries 
pour repondre efficacement aux situations de crise 
en Afrique. Cette faqon de proceder est appropriee et 
logique, puisque l’Union africaine et ses mecanismes 
regionaux agissent en application du Chapitre VIII de la 
Charte des Nations Unies. 

C’est aussi ce que l’examen des operations de 
paix a, a juste titre, recommande, et l’ONU doit saisir 
cette occasion pour prendre des mesures importantes 
dans ce sens. Nous sommes, bien entendu, au courant du 
processus en cours visant a elaborer un cadre conjoint 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine pour le renforcement de la cooperation et du 
partenariat dans la promotion et le maintien de la paix et 
de la securite en Afrique, et nous attendons avec interet 
la conclusion rapide de ces discussions importantes. 
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De fait, le lien entre le Conseil de securite et 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
est au coeur du partenariat strategique entre les deux 
organisations. Les trois membres africains du Conseil 
de securite ont un role charniere a cet egard. Maintes et 
maintes fois, nous avons constate que la coordination des 
trois membres africains etait critique pour promouvoir 
non seulement la perspective africaine, ce qui exige la 
communication d’un message clair, mais egalement une 
meilleure coordination et un renforcement des relations 
entre les deux Conseils. 

II est tres encourageant de pouvoir prendre note 
des echanges reguliers entre les deux Conseils. Mais, 
sans aucun doute, la maniere dont se deroulent ces 
echanges pourrait etre amelioree pour les rendre plus 
efficaces et faire en sorte qu’ils donnent les resultats 
attendus. Les difficultes auxquelles nous nous heurtons 
aujourd’hui exigent que les deux Conseils depassent les 
formalites et entretiennent un dialogue sincere et portant 
davantage sur le fond, afin de garantir une convergence 
strategique pour ce qui concerne la paix et la securite 
en Afrique. 

Dans un tel contexte, la prise en compte des vues 
et des preoccupations de l’Union africaine permettra de 
renforcer considerablement l’efficacite de la cooperation 
et garantira la prise en main africaine, selon les priorites 
definies par le continent, des questions relatives a la 
paix et la securite qui le concernent. Nous esperons 
done vivement que le partenariat strategique entre 
l’ONU et l’Union africaine evoluera en consequence et 
que le Conseil de securite jouera un role constructif a 
cet egard. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Mitra (Bangladesh) (parle en anglais ) : Nous 
remercions la presidence egyptienne du Conseil de 
securite d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui. 
Nous remercions egalement les personnes qui ont 
presente des exposes de nous avoir fait part de leurs 
aperqus et recommandations. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies a envisage des partenariats strategiques avec 
les organisations regionales comme une composante 
critique du maintien de la paix et de la securite 
internationales, alors meme qu’a l’epoque, de telles 
organisations, si meme elles existaient, etaient encore 
tres jeunes. Du fait de divers facteurs, la dynamique de 
la cooperation regionale a evolue au fil des 70 dernieres 


annees, mais cette evolution est apparue plus mature 
et plus pragmatique dans certains contextes que dans 
d’autres. II convient de feliciter les Etats membres 
de l’Union africaine d’avoir reussi a forger un large 
mecanisme de cooperation regionale, voue a prendre en 
charge les difficultes auxquelles ils sont confrontes tout 
en saisissant les occasions abondantes qui se presentent. 
L’Architecture africaine de paix et de securite est une 
balise sur cette voie. 

L’ONU et l’Union africaine ont deja mis en place 
une solide plateforme d’engagement et de cooperation 
dans le domaine de la paix et la securite. L’experience 
accumulee ces 10 dernieres annees a abouti a la 
conclusion de plusieurs accords qui ont joue un role de 
premier plan s’agissant de renforcer les synergies entre 
les efforts de paix et de securite des deux organisations. 
Les examens recents des operations de paix des Nations 
Unies, du dispositif de consolidation de la paix de 
l’ONU et de l’application de la resolution 1325 (2000) 
ont encore confirme cette direction strategique, sur la 
base d’elements probants et d’analyses. 

Naturellement, les modalites en vigueur de 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine 
recelent certains problemes intrinseques. L’une des 
preoccupations fondamentales, concernant le partage 
des responsabilites de financement, reste ouverte a 
un dialogue supplementaire. A cet egard, de notre 
point de vue, une approche souple mais previsible sera 
fondamentale pour repondre aux situations specifiques, 
sans que Ton doive necessairement accepter une formule 
figee qui pourrait se reveler contre-productive dans 
certains cas. 

Le Bangladesh a toujours ete un fervent partisan 
de la cooperation et de l’integration regionales - dans 
notre propre region et au-dela. Dans la limite de nos 
moyens, nous somrnes prets a continuer de contribuer 
a la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine en 
matiere de paix et securite et de developpement. A cet 
egard, je voudrais a present attirer l’attention du Conseil 
de securite sur les cinq domaines dans lesquels nous 
pouvons envisager d’accroitre notre contribution. 

Preincrement, en tant que pays determine a fournir 
des contingents et du personnel de police, nous allons 
continuer a maintenir nos capacites operationnelles et 
de reserve de maniere a pouvoir repondre rapidement 
aux deployments des forces de maintien de la paix de 
l’ONU, en Afrique ou ailleurs. Nous sommes disposes 
a fournir toute l’assistance technique qu’il nous est 
possible d’apporter aux forces africaines en attente et 
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aux missions de maintien de la paix de transition, selon 
les cas. Nous continuerons d’offrir une formation aux 
soldats de la paix africains, en faisant fond sur la reponse 
encourageante que nous avons re?ue au fil des annees. 

Deuxiemement, nous n’avons pas hesite a saisir 
les occasions qui ont permis a nos contingents et nos 
personnels de police de s’acquitter des premieres 
activites de consolidation de la paix dans des endroits 
ou ils ont laisse une trace. Pour exploiter et partager les 
enseignements et l’experience que nous avons accumules 
en matiere de developpement socioeconomique, de 
gestion des crises et de mise en place des institutions, 
notre gouvernement a decide de fonder un centre pour la 
consolidation de la paix charge d’effectuer des recherches 
et d’offrir une formation specialisee sur l’etablissement 
d’une paix durable. Dans le cadre de ce processus, nous 
esperons mettre en place un interface efficace avec les 
initiatives pertinentes de l’Union africaine, telles que le 
Centre de l’Union africaine pour la reconstruction et le 
developpement post-conflit. 

Troisiemement, en sa qualite de traditionnel porte- 
parole des pays les moins avances, le Bangladesh reste 
a l’avant-garde de la promotion des interets de la plupart 
des pays africains, notamment de ceux qui traversent 
un conflit ou qui en sortent. Nous esperons renforcer 
encore notre cooperation avec les nations africaines 
dans les domaines du commerce, des investissements et 
du developpement, sur la base de nos complementarites 
et de nos avantages comparatifs. 

Quatriemement, nous pensons qu’il serait 
judicieux d’intensifier nos echanges avec l’Afrique pour 
tirer les enseignements de nos experiences respectives 
s’agissant de la promotion du role des femmes en matiere 
de paix, de securite et de developpement. Nous decelons 
un changement radical dans l’attitude de notre societe 
vis-a-vis du role des femmes dans la sphere publique, 
notamment en matiere de prevention et de reglement des 
conflits, et nous pensons etre en mesure de contribuer 
de maniere constructive au debat, qui evolue avec le 
temps, sur l’apport des femmes et des filles et sur leur 
role d’agents dynamiques du changement dans leurs 
communautes respectives. 

Cinquiemement, enfin, nous considerons que la 
justice et la responsabilite penales sont une composante 
critique de la promotion de la reconciliation nationale 
dans les societes d’apres-conflit. Au Bangladesh, au 
prix d’une foule d’essais et de tourments, nous sommes 
en train de definir un systeme national de justice penale. 
Nous serions heureux d’avoir la possibility de partager 


notre experience avec les pays interesses en Afrique 
et au-dela, dans l’intention de les aider a consolider 
leurs propres systemes judiciaires, notamment pour 
faire en sorte que les responsables d’atrocites de masse 
commises durant les guerres et les conflits armes aient 
a repondre de leurs actes. 

Pour terminer, ma delegation s’associe a la 
declaration prononcee par le representant de la 
Republique islamique d’lran au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Djani (Indonesie) {parle en anglais) : En 
tout premier lieu, je tiens a remercier sincerement la 
presidence egyptienne du Conseil de securite d’avoir 
convoque la seance importante de ce jour. 

Je remercie egalement de leurs exposes respectifs 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, l’Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’ONU, le Representant special du Secretaire 
general aupres de l’Union africaine, et le Representant 
permanent du Kenya. 

L’lndonesie s’associe egalement a la declaration 
prononcee par le representant de la Republique islamique 
d’lran, qui a pris la parole au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Dans leur lutte contre le colonialisme et autres 
obstacles au developpement, les nations africaines 
ont du suivre une voie difficile. Renverser le systeme 
de l’apartheid, mettre progressivement en place leurs 
institutions publiques et lancer des politiques favorisant 
la paix et le progres, cela n’a pas ete chose facile. On 
ne s’etonnera pas que ces efforts se soient traduits par 
une croissance economique annuelle globale de plus 
de 5% depuis plus de 15 ans. Pourtant, a l’instar de 
nombreux autres pays en developpement, dont le mien, 
l’Afrique est toujours confrontee a de nombreuses 
difficultes - allant de la pauvrete aux catastrophes 
naturelles et aux pandemies, en passant par le terrorisme 
et par des problemes lies aux refugies et a la criminalite 
transnationale. Je veux insister une nouvelle fois sur le 
fait que ces difficultes ne sont pas reservees a la seule et 
unique Afrique. De fait, de nombreuses autres regions, 
sur d’autres continents, sont elles aussi confrontees a 
ces difficultes, qui exigent des initiatives serieuses et 
concertees de la part de l’ONU et de la communaute 
internationale. 
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II est encourageant de constater que divers 
debats tenus a l’ONU, dont le debat thematique de haut 
niveau consacre a la paix et la securite qui a eu lieu ce 
mois, refletent un accord global generalise et une forte 
adhesion aux messages clefs qui ont conclu les trois 
grands examens recents - celui des operations de paix 
des Nations Unies, celui du dispositif de consolidation 
de la paix de l’ONU et celui de l’application de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite. Dans le merne esprit, l’lndonesie exhorte tous 
les Etats Membres concernes et le systeme des Nations 
Unies tout entier a accentuer l’attention qu’ils portent 
a la prevention des conflits, a l’integration et aux 
partenariats, dans l’intention de regler les conflits de 
maniere pacifique. Ce faisant, il est important de veiller 
a ce que des solutions politiques credibles inspirent 
la conception des initiatives de retablissement et de 
maintien de la paix et que des efforts complets, pris en 
main au niveau national, dans les domaines de la paix et 
la securite, du developpement et des droits de l’homme, 
beneficient d’un appui politique suffisant et soient 
suffisamment finances. 

Un partenariat regional robuste est ce que les 
pays africains ont imagine pour eux-memes. En 14 ans 
a peine, l’Union africaine a fait preuve, ainsi que 
ses mecanismes, d’une profondeur et d’une solidite 
impressionnantes. Nous applaudissons tous les membres 
de l’Union africaine, qui lui permettent de jouer un 
role croissant dans les domaines social, politique, 
economique et de securite. 

La declaration des dirigeants africains pour une 
Afrique exempte de conflits est un pilier essentiel, 
a saluer, du document visionnaire que constitue 
l’Agenda 2063. D’ores et deja, de nombreux mediateurs 
et Casques bleus africains ont accompli un travail 
admirable dans des situations difficiles. Nous croyons 
en l’importance du role des organisations regionales aux 
fins de la preservation de la paix et de la stability car ce 
sont elles qui ont la comprehension la plus complete de 
leur propre region et de leur propre culture. 

En tant qu’amie de longue date de l’Afrique et 
observatrice de l’Union africaine, l’lndonesie appuie 
les cinq priorites thematiques de la nouvelle feuille de 
route de l’UA pour la periode 2016-2020 dans le cadre 
de l’Architecture africaine de paix et de securite. Ces 
efforts necessitent tout l’appui des Nations Unies et de 
la communaute internationale. 

Dans notre region, egalement, le programme 
Vision 2020 de l’Association des nations de l’Asie 


du Sud-Est decrit un groupe de nations tourne vers 
l’exterieur, et qui vit dans la paix, la stabilite et la 
prosperity, dans un partenariat de developpement 
dynamique et une communaute de societes attentives les 
unes aux autres. II a grandement contribue a la gestion 
pacifique des differends, assurant ainsi le bien-etre 
collectif de notre region. 

Depuis la convocation, il y a plus de six decennies, 
de la conference Asie-Afrique a Bandung, ou la premiere 
generation de dirigeants asiatiques et africains a pris la 
resolution de definir les destinees de ces pays sur la base 
d’une solidarity nouvelle et revigoree, l’lndonesie attache 
une grande importance a ses relations avec l’Afrique. 
La voie definie pour l’avenir, au Sommet Asie-Afrique 
de fan dernier, dans le cadre d’une declaration sur la 
redynamisation du nouveau partenariat strategique entre 
l’Asie et l’Afrique, comprend des mesures importantes 
visant a soutenir l’UA dans la realisation de ses 
objectifs. Entre autres choses, le message de Bandung 
de 2015 appelle a renforcer le role et les capacites des 
organisations regionales et sous-regionales sur les deux 
continents, dans les domaines du maintien de la paix, de 
la reconstruction apres un conflit et de la consolidation 
de la paix, grace a une meilleure cooperation regionale, 
Sud-Sud et triangulaire, et conformement aux principes 
d’impartialite, de consentement des parties, et de prise 
en charge et de direction nationales. 

L’lndonesie maintiendra son soutien indefectible 
aux pays africains. Nos programmes de cooperation et 
de formation bilateraux portant sur le renforcement des 
capacites civiles et d’autres domaines continueront de se 
developper. Actuellement, 1 537 militaires et policiers 
indonesiens participent a huit operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en Afrique. Le Centre de 
maintien de la paix des Forces de defense nationales 
indonesiennes, qui a deja dispense au personnel d’un 
certain nombre de pays africains une formation aux 
mandats multidimensionnels de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix, continuera son action en ce 
sens. 

En conclusion, l’Afrique est confrontee a des 
defis etroitement lies dans ses efforts pour realiser son 
plein potentiel, et elle necessite en retour une action 
etroitement liee, de l’Afrique, de l’Organisation des 
Nations Unies et de la communaute internationale. En 
tant qu’amie de longue date de l’Afrique qui soutient, 
depuis la Conference Asie-Afrique de 1955, la liberte des 
nations qui la composent, l’lndonesie reste determinee a 
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soutenir l’Afrique aux fins de la realisation de sa vision 
de paix et de prosperite durables. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Sana (Rwanda) ({parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, de la convocation 
de cette importante seance. Un debat de cette nature 
offre l’occasion de reflechir aux moyens d’ameliorer la 
cooperation et le partenariat dans les domaines presentant 
un interet commun. Dans le cadre de l’Union africaine 
et de ses communautes economiques regionales, ce 
partenariat a abouti a des resultats positifs, en raison, 
essentiellement, des atouts que sont les connaissances 
locales, la proximite et la capacite de mobilisation et de 
reaction rapide. 

Les questions africaines occupent plus des deux 
tiers de l’ordre du jour du Conseil, et ce, depuis de 
nombreuses annees. Ces statistiques montrent clairement 
que l’Union africaine a besoin d’une Organisation 
des Nations Unies plus forte et que l’Organisation des 
Nations Unies a besoin d’une Union africaine plus forte. 
Nous nous felicitons des nombreux cas de cooperation 
entre les deux organisations sur des initiatives visant 
a ramener la paix dans des zones de conflit comme, 
notamment, au Soudan et au Darfour, en Somalie et au 
Mali. 

En Republique democratique du Congo, les 
envoyes de l’ONU et de l’Union africaine, de concert 
avec ceux de l’Union europeenne et des Etats-Unis, ont 
travaille en tres etroite collaboration afin de reunir les 
pays de la region autour de la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region. 

En Republique centrafricaine, la cooperation dont 
il a ete fait preuve dans la recherche d’une solution au 
conflit sectaire qui faisait rage a montre l’importance 
d’une planification concertee et d’une mise en commun 
des analyses sur les differentes situations. Nous pensons 
qu’un partage productif des charges, a titre permanent, 
entre les deux organes pourrait etre la solution dans le 
traitement de nombre des problemes auxquels doit faire 
face notre continent. 

Une communication franche et ouverte est 
le fondement de tout partenariat reussi, productif, 
particulierement dans les cas d’efforts conjoints 
complexes tels que des interventions militaires 
autorisees par l’ONU, ou des activites de maintien de 


la paix, de consolidation de la paix et de reconstruction 
apres un conflit. Nous pensons que les efforts visant a 
ameliorer la cooperation strategique devraient mettre 
l’accent sur les faqons de maintenir entre les deux 
organes une interaction plus reguliere et technique avec 
les representants executifs de ces organisations sur les 
questions directement liees a la paix et a la securite en 
Afrique. Notre reunion consultative conjointe annuelle 
n’est simplement pas suffisante, mais surtout, la 
question se pose de savoir si le format et les decisions de 
ces consultations sont adequats. Sont-ils suffisamment 
techniques? Quel type de mecanisme de suivi existe-t- 
il pour veiller a leur mise en oeuvre? Une pratique de 
ce type serait un important pas en avant, qui pourrait 
engendrer d’autres modes novateurs d’intervention, 
y compris pour le traitement de situations complexes, 
compte tenu de la genese de la question d’un point de 
vue regional. 

Des communiques conjoints ont ete publies, des 
resolutions et des declarations presidentielles sur le 
sujet adoptees par le Conseil de securite, qui soulignent 
l’importance du developpement de partenariats 
efficaces entre l’ONU et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine. Le Conseil se souviendra 
qu’en juillet 2014, alors que le Rwanda assurait la 
presidence du Conseil, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 2167 (2014), qui appelle au renforcement 
des partenariats regionaux dans le cadre du maintien de 
la paix. Parallelement, le Conseil de securite a adopte, 
a l’initiative du Tchad, une declaration presidentielle 
en decembre 2014 (S/PRST/2014/27), dans laquelle le 
Conseil se disait determine a renforcer la coordination 
et a faire fond sur les avantages compares des deux 
grandes organisations. 

Le defi qu’il nous faut relever aujourd’hui 
consiste a imprimer un mouvement devolution positif 
dans le sens de ce type de partenariat, et de passer 
d’un partenariat ad hoc a un cadre de partenariat plus 
strategique et structure. En tant que partenaires, le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine et le 
Conseil de securite de l’ONU doivent ceuvrer aux memes 
buts de faqon complementaire, sur la base de leurs 
avantages compares, et, notamment, savoir lorsqu’il est 
absolument indispensable de prevenir un conflit, ou de 
deployer rapidement des contingents afin d’eviter que ne 
s’amorce un conflit de grande ampleur et d’epargner des 
vies. II est necessaire d’ameliorer notre coordination, 
de developper une communication plus efficace dans le 
cadre des questions de paix et de securite en Afrique, de 
tenir en temps voulu des consultations sur les questions 
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et, le cas echeant, d’entreprendre au niveau des deux 
Conseils des missions conjointes sur le terrain. 

En outre, nous devons continuer de trader les 
problematiques liees aux ressources financieres et aux 
capacites techniques qui, souvent, remettent en question 
les buts et les ambitions de nombreuses organisations 
regionales et sous-regionales, en particulier l’Union 
africaine. Ma delegation appelle de nouveau a ameliorer 
la previsibilite, la viabilite et la souplesse du financement 
des organisations regionales dans les efforts relatifs a la 
paix et a la securite. 

A cet egard, nous appelons a appuyer dans la 
duree le Fonds africain pour la paix recemment mis 
en place dans le cadre de l’Union africaine et place 
sous la houlette de M. Kaberuka, afin de fournir les 
ressources voulues aux missions d’appui a la paix et 
aux autres activites operationnelles relatives a la paix 
et a la securite. Nous sommes egalement d’avis que les 
organisations regionales doivent etre encouragees a 
assumer dans la rnesure du possible la prise en charge 
de leurs initiatives et a tendre a l’autonomie. L’ONU, 
en sa qualite de partenaire, doit chercher a apporter 
activement son concours au renforcement des capacites 
de ces organisations. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Djibouti. 

M. Doualeh (Djibouti) {parle en anglais) : 
Djibouti souhaite tout d’abord exprimer sa gratitude 
a la delegation de la Republique arabe d’Egypte pour 
l’impulsion qu’elle a donnee a l’organisation de cet 
important debat du Conseil de securite sur la question 
de « La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine en faveur de la paix et de la 
securite : application du Chapitre VIII de la Charte et 
avenir de l’Architecture africaine de paix et de securite ». 

Nous tenons en outre a remercier la presidence du 
Conseil du document de reflexion (S/2016/428, annexe) 
qu’elle a elabore pour preparer la presente seance, et 
qui aide a cadrer les questions et a affiner notre examen 
des resultats clefs, ainsi que des defaillances graves a 
corriger. Nous tenons a exprimer notre gratitude pour 
les exposes tres utiles de ce matin. 

Djibouti s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations 
Unies enonce le consensus international sur les 


rapports mondiaux et regionaux. L’appui de l’ONU a 
la gestion des conflits en Afrique est devenu de plus 
en plus vigoureux ces 25 dernieres annees, passant 
de deux operations de maintien de la paix dirigees 
par l’Organisation en 1990 a 15 en 2015. Les missions 
en Afrique constituent la majorite des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies dans le monde 
et ont constitue un important terrain d’experimentation 
de l’engagement de l’ONU dans la gestion des conflits. 
Ce qui, au depart, n’etait qu’improvisation, comme 
l’a dit un ancien fonctionnaire de l’Organisation, a 
enormement evolue, et le Conseil de paix et securite de 
l’Union africaine s’est revele etre un partenaire fiable 
dans cette entreprise. 

Comme le document de reflexion 
(S/2016/428, annexe) l’indique a juste titre, et comme 
nombre d’orateurs l’ont repete aujourd’hui, la nature 
changeante des conflits sur le continent et les questions 
operationnelles que cela souleve ajoutent un autre niveau 
de complexite a la cohesion de nos liens mondiaux, qui 
ont souvent ete mis a tres rude epreuve par le passe. 
Comment pouvons-nous cooperer avec des acteurs non 
etatiques qui ne respectent pas le droit humanitaire? 
Comment pouvons-nous faire face a l’augmentation 
des activites illegales et des insurrections violentes? 
Comment faire en sorte que les institutions de maintien 
de la paix, les communautes economiques regionales, 
l’Union africaine et l’Organisation des Nations Unies 
considerent effectivement leurs relations comme des 
partenariats plutot qu’une competition pour la premiere 
place et pour la direction de tel ou tel processus? Sur 
la base des enseignements tires de l’experience, des 
vues pertinentes de nombreuses parties prenantes et des 
resultats du debat public d’aujourd’hui, nous devrions 
identifier des moyens concrets de renforcer un systeme 
mondial integre afin de mener une action concertee, 
comme le prevoit le Chapitre VIII de la Charte. 

(I’orateur poursuit en fran^ais) 

En 2015, le rapport du Groupe independant de haut 
niveau charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies (voir S/2015/446) a juge primordial d’ameliorer 
la cooperation entre l’ONU et les organisations 
regionales et sous-regionales, notamment a travers des 
recommandations visant a renforcer les capacites de 
prevention des conflits et de mediation. II recommande 
egalement de mettre l’accent sur la primaute des 
solutions politiques, ainsi que sur les activites conjointes 
de cooperation avec ces organisations, de maniere a ce 
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que ce large eventail de partenaires permette de detecter 
bien en amont les crises potentielles. 

La signature prochaine du document-cadre 
decennal de partenariat strategique en matiere de 
paix et de securite entre l’ONU et l’Union africaine, 
et l’Agenda 2063, « Faire taire les armes pour une 
Afrique exempte d’armes d’ici 2020 », combines aux 
consultations conjointes annuelles depuis 2007 entre 
le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine constitueront un 
cadre institutionnel de premier plan s’agissant de la 
cooperation entre ces deux entites. 

Nous notons avec satisfaction la raise en oeuvre 
de ce cadre de cooperation entre les Nations Unies, 
avec la creation de plusieurs bureaux de liaison avec 
les organisations regionales et sous-regionales et, 
dernierement, la signature de cadres de partenariat entre 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et l’ONU, qui a eu lieu a Djibouti en novembre 2015. 
Grace a ces mecanismes, le niveau de cooperation 
inter-organisationnelle devrait etre une ressource 
supplemental a exploiter. En effet, ces outils doivent 
conduire ineluctablement a l’elaboration de strategies 
communes grace a des evaluations conjointes, des 
mecanismes de prise de decisions solides fondes sur 
la consultation et le partage de renseignements, et au 
suivi des dispositifs permettant de cooperer en matiere 
de planification et d’operations tout au long du cycle 
du conflit. Seul un partenariat productif permettra 
d’ameliorer la securite collective. 

Le deployment de Casques bleus composes 
de 50% d’Africains dans plusieurs operations de 
maintien de la paix de differentes regions du continent, 
demontre clairement l’engagement des Etats Membres 
africains, de l’Organisation de l’Union africaine, de 
ses composantes regionales et de ses Etats membres 
a contribuer en complementarity avec l’ONU a la 
securite collective, comme cela est prevu par la Charte 
des Nations Unies. Les exemples de cooperation 
avec l’Union africaine sont multiples et multiformes. 
L’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, et les operations en Republique centrafricaine 
et au Mali, ainsi que la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), illustrent ce partenariat. 

Depuis son deployment en 2007, l’AMISOM, 
avec ses 22 000 soldats et policiers, a contribue a 
l’amelioration notable de la situation securitaire en 
Somalie bien que celle-ci demeure fragile en raison de 


l’existence de zones d’insecurite. D’immenses progres 
restent a faire dans le domaine de l’humanitaire. 

Afin de fournir un appui logistique a l’AMISOM 
et dans le cadre de l’execution dans de bonnes conditions 
de ce mandat, l’ONU a mis en place le Bureau d’appui 
de l’ONU pour la Mission de l’Union africaine en 
Somalie pour renforcer les capacites operationnelles et 
financieres limitees de l’AMISOM. Cependant, en depit 
de cet appui, l’absence de multiplicateurs de force tels 
que les helicopteres, ne facilitent guere la tache a la 
force africaine sur le terrain. A cela, il faut rajouter la 
reduction prochaine de 20 % du financement apporte par 
l’Union europeenne, qui affectera durement la Mission, 
au risque de porter un serieux revers a tout ce qui a ete 
accompli et reste a accomplir. 

II est urgent de trouver un terrain propice a 
plus de synergies, un partenariat harmonieux Union 
africaine-Organisation des Nations Unies en matiere 
de prevention, de mediation et de gestion des conflits 
violents, et de fournir davantage d’efforts conjoints pour 
une mobilisation accrue des ressources. Sur ce point, une 
plus grande flexibility dans 1’interpretation du Chapitre 
VIII de la Charte permettra de reduire sensiblement les 
ecarts de conduite dans les domaines relatifs a la paix et 
a la securite internationales. 

Le continent africain concentre a lui seul 70% des 
crises actuelles recensees dans le monde, et le Conseil 
de securite lui consacre deux tiers de ses deliberations. 
II est done vital, pour la securite du continent et pour 
la paix et la securite internationales que des solutions 
a long terme soient identifiees. Pour y arriver, on ne 
pourra pas faire l’economie d’une reflexion collective et 
reguliere a travers, notamment, les reunions periodiques 
de l’Equipe speciale conjointe Organisation des Nations 
Unies-Union africaine chargee des questions de paix et 
de securite. 

Le President (parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole a la representante du Portugal. 

M me Pucarinho (Portugal) {parle en anglais) : Le 
Portugal salut l’initiative que vous avez prise, Monsieur 
le President, d’organiser ce debat public, et de donner 
aux Etats Membres la possibility d’exprimer leurs vues 
sur un sujet aussi important. 

Le Portugal s’associe sans reserve a la declaration 
que fera l’Union europeenne a laquelle je voudrais 
ajouter quelques mots a titre national. 
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La declaration adoptee par l’Union africaine 
(UA) a son Sommet de 2013 a fixe l’objectif ambitieux 
d’un continent sans conflits d’ici a la fin de 2020. C’est 
desormais un pilier essentiel de l’Agenda 2063 de l’UA 
et de la feuille de route pour l’Architecture africaine de 
paix et de securite. Nous convenons tous que ce n’est pas 
une tache facile, mais il ne devrait pas etre impossible de 
la realiser. Le renforcement du partenariat strategique 
ONU-Union africaine, conformement au Chapitre 
VIII de la Charte des Nations Unies, notamment par 
le biais d’un dialogue renforce et d’une cooperation 
bien conque entre le Conseil de securite et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, est crucial 
pour la concretisation de cet objectif ambitieux. Nous 
sommes d’avis qu’une cooperation plus etroite et plus 
fructueuse entre ces deux organes fera une difference 
dans l’instauration d’une approche plus raisonnable a la 
paix et a la securite en Afrique et apportera une reponse 
plus efficace aux grandes menaces posees a la securite, 
telles que la criminalite transnationale organisee et le 
terrorisme, ce qui sera essentiel a la prevention de futurs 
conflits. 

Les recents examens du dispositif de consolidation 
de la paix de l’Organisation des Nations Unies et des 
operations de maintien de la paix, ainsi que de la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), sur les femmes et la 
paix et la securite, l’indiquent clairement. Ils expliquent 
egalement pourquoi le role des partenariats entre 
l’Organisation des Nations Unies et les organisations 
regionales et sous-regionales dans la prevention des 
conflits, les situations de conflit et les situations 
d’apres-conflit, est si fondamental. Les organisations 
regionales et sous-regionales jouissent d’une legitimite 
supplemental qui canalise l’appropriation regionale 
et nationale. Elies peuvent aussi surveiller de plus pres 
et mieux comprendre les situations d’interet commun 
et ayant besoin d’attention sur le terrain. Elies sont 
et doivent etre en premiere ligne de Taction et de la 
responsabilite, et l’ONU doit etablir avec elles une 
etroite collaboration. 

En ce qui concerne la prevention des conflits, les 
activites de mediation et les operations de maintien de la 
paix en Afrique, la cooperation et la coordination entre 
l’ONU et l’Union africaine, et entre ces organisations et 
les autres acteurs internationaux, doivent etre conques 
de maniere a favoriser une evaluation precoce des defis 
et des reponses mieux adaptees. Comme nous le savons, 
ces organisations ont plus de chances de reussir en 
veillant a instaurer des solutions durables aux conflits 
et en remediant dument a leurs causes profondes. A ce 


stade, je voudrais encore une fois souligner que la mise 
en place de mecanismes visant a assurer la participation 
active des femmes a la prevention des conflits, a la 
promotion de la paix et aux processus d’apres conflit en 
Afrique est d’une importance critique. Nous considerons 
que la question concernant les femmes et la paix et la 
securite doit toujours etre au cceur de la cooperation 
entre l’ONU et l’Union africaine en faveur du maintien 
de la paix et de la securite. 

Nous considerons que la promotion de 
l’integration regionale en Afrique peut egalement 
contribuer de maniere considerable a la perennisation 
de la paix. A cet egard, d’autres avancees, realisees 
grace a une bonne coordination entre les communautes 
economiques regionales et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine, sont les bienvenues et 
doivent etre encouragees. La reforme du secteur de la 
securite est un domaine particulierement important 
s’agissant de pays africains touches par un conflit. Elle 
merite done notre attention soutenue et exige des efforts 
conjoints pour consolider et diffuser les enseignements 
tires et les meilleures pratiques afin de promouvoir 
et preserver l’etat de droit et le respect des droits de 
l’homme ainsi que le developpement, qui doit jouer un 
role central. Nous savons que l’Architecture africaine 
de paix et de securite offre au continent africain une 
structure legitime et des mecanismes appropries a 
l’appui de la paix. Nous sommes neanmoins conscients 
des problemes persistants, notamment pour ce qui est de 
garantir une veritable appropriation nationale du cadre 
de consolidation de la paix et de renforcer les capacites 
des pays africains. 

Nous savons tous que ces processus requierent 
une volonte politique et une direction fermes ainsi 
que l’appui constant de la communaute internationale. 
S’agissant de l’appui international a la perennisation 
de la paix, des ameliorations peuvent clairement etre 
apportees, y compris par une intensification des efforts 
et la fourniture d’une formation et du materiel adequat. 
Si nous voulons que la paix soit durable, nous devons etre 
prets a lui accorder une attention soutenue et a apporter 
les moyens requis aussi longtemps que necessaire. La 
perennite et la previsibilite des ressources sont tres 
etroitement liees car ce sont des conditions indispensables 
pour etre efficaces. A cet egard, nous considerons que 
le renforcement des partenariats entre l’ONU, l’Union 
africaine, les communautes economiques regionales, les 
institutions financieres internationales et les banques 
regionales de developpement en vue d’assurer la 
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diversification des sources de financement des activites 
de consolidation de la paix est la voie a suivre. 

Nous saluons egalement et encourageons la 
creation de nouvelles synergies dans l’Architecture 
africaine de paix et de securite et l’architecture de 
gouvernance, en etablissant des liens etroits entre les 
mesures relatives aux initiatives de paix et de securite 
et la democratic, la bonne gouvernance et les droits de 
l’homme, conformement aux principes enonces dans 
l’Acte constitutif de l’Union africaine. L’ONU et l’Union 
africaine doivent done associer leurs efforts et continuer 
d’utiliser au mieux les instruments dont elles disposent. 

Je rappellerai simplement que la Strategie 
commune Afrique-Union europeenne, lancee a 
Lisbonne en 2007, fondee sur des interets et valeurs 
communs de portee generate, y compris le respect des 
droits de l’homme, les libertes, l’egalite, la solidarite, la 
justice et la democratic, reste un type de partenariat tres 
particulier. Le dialogue et la cooperation institutionnelle 
dans le cadre de la Strategie commune Afrique-Union 
europeenne ont jusque-la donne des resultats concrets 
et positifs non seulement en matiere de prevention et 
de reglement des conflits, mais egalement en ce qui 
concerne la perennisation de la paix et la reconstruction 
apres un conflit. Ils se sont egalement averes utiles a 
la mise en oeuvre de l’Architecture africaine de paix 
et de securite. La cooperation trilaterale, fondee sur 
le vaste terrain d’entente commun a l’ONU, l’Union 
africaine et l’Union europeenne, s’avere egalement 
plutot interessante et il faut continuer de la promouvoir 
et de la renforcer. 

Enfin, le Portugal, au niveau bilateral et en 
sa qualite de membre de l’Union europeenne et de la 
Communaute des pays de langue portugaise, n’a cesse 
d’appuyer ces efforts et continuera certainement de le 
faire. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Bege? (Turquie) (parle en anglais) : La 
Turquie s’associe a la declaration qui sera faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. Je prends la parole 
a titre national. 

Je tiens d’emblee a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise la presente seance utile. 
Aujourd’hui, la communaute internationale doit faire 
face a des menaces de plus en plus complexes a la paix 
et a la securite qui distancent les capacites actuelles 
de l’ONU. L’Organisation se heurte a des obstacles 


administratifs et budgetaires, en plus de problemes 
structured concernant le reglement de problemes 
mondiaux. 

Les recents examens concernant la paix et 
la securite confirment que les partenariats et la 
cooperation avec les organisations regionales et 
sous-regionales sont des facteurs clefs de l’efficacite 
de l’ONU. Le rapport du Secretaire general sur la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales et sous-regionales en 
matiere de mediation (A/70/328) souligne egalement 
la necessity de partenariats renforces. II appelle aussi 
au renforcement des dispositifs strategiques existants 
entre l’ONU et l’Union africaine, en particulier dans 
le domaine des operations de paix et pour trouver des 
solutions politiques durables aux problemes auxquels se 
heurte le continent. 

Alors que nous envisageons des moyens d’assurer 
la paix et la stabilite en Afrique, nous devons insister 
sur le role des mecanismes du continent en matiere 
de paix et de securite. A cet egard, l’Architecture 
africaine de paix et de securite englobe un programme 
global en faveur de la paix et de la securite sur le 
continent. Nous considerons que la feuille de route de 
l’Architecture africaine de paix et de securite pour la 
periode de 2016 a 2020 contribuera a la realisation des 
objectifs de l’initiative de l’Union africaine « Faire taire 
les armes ». Nous estimons egalement que l’Architecture 
africaine de paix et de securite contribuera egalement 
a long terme a la realisation des objectifs definis dans 
l’Agenda2063 de l’Union africaine. De plus, le traitement 
de questions transversales - tels la prise en compte de 
la problematique hommes-femmes et l’integration des 
jeunes dans les activites liees a la paix et a la securite, les 
consequences possibles des changements climatiques et 
de la gestion des ressources naturelles sur les conflits et 
les flux migratoires - souligne l’importance de la feuille 
de route. 

Des systemes d’alerte rapide efficaces sont 
essentiels pour l’Afrique. A cet egard, nous observons 
avec satisfaction que TArchitecture africaine de paix 
et de securite et ses deux composantes clefs, la Force 
africaine en attente et le Systeme d’alerte rapide a 
l’echelle du continent, sont maintenant operationnels. 
Nous saluons egalement la nomination du nouveau 
Haut Representant pour le Fonds africain pour la paix, 
M. Donald Kaberuka. Dans le cadre de l’Architecture 
africaine de paix et de securite, il est important de 
maintenir une coordination entre les partenaires, 
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les mecanismes regionaux et l’Union africaine afin 
que, notamment, les partenaires puissent obtenir des 
informations actualisees sur le processus de mise en 
oeuvre de la feuille de route. 

Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
presente le cadre juridique permettant a l’ONU de 
conclure des accords regionaux en vue du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Nous 
sommes heureux d’observer la tendance positive de 
ces 10 dernieres annees concernant le partenariat entre 
l’ONU et l’Union africaine afin de trouver des solutions 
a des conflits en cours en Afrique en s’appuyant sur un 
tel cadre juridique. 

En 2011 et 2012, le Secretaire general et la 
Presidente de la Commission de l’Union africaine 
ont publie leurs rapports respectifs sur les moyens 
d’ameliorer les relations entre les deux organisations. A 
cet egard, il est essentiel de faire des progres dans la 
mise en oeuvre des recommandations formulees dans le 
rapport du Secretaire general sur l’avenir des operations 
de paix des Nations Unies (S/2015/682), y compris des 
efforts en vue d’elaborer un cadre commun ONU-Union 
africaine pour un partenariat renforce en matiere de 
paix et de securite. La creation, en septembre 2010, de 
l’Equipe speciale conjointe Organisation des Nations 
Unies-Union africaine chargee des questions de paix 
et de securite etait peut-etre la mesure la plus concrete 
prise pour ameliorer la cooperation bilaterale. 

La Turquie encourage l’elargissement du 
partenariat entre l’ONU et l’Union africaine afin d’y 
inclure des domaines tels que le renforcement des 
capacites institutionnelles, la reforme du secteur de la 
securite, la protection des civils, les droits de l’homme, 
l’integration de la problematique hommes-femmes 
et la lutte contre la criminalite organisee. La Turquie 
contribue egalement a la paix et a la securite en Afrique 
au niveau bilateral. Lors du deuxieme sommet Afrique- 
Turquie, tenu a Malabo en novembre 2014, nous avons 
reaffirme notre volonte de poursuivre la cooperation 
dans tous les domaines lies a la paix et a la securite par 
l’echange de connaissances specialises, d’informations 
et de programmes de formation. Le plan de mise en 
oeuvre commun du partenariat Afrique-Turquie, adopte 
a ce sommet, montre la voie a suivre pour continuer de 
renforcer notre collaboration d’ensemble. 

La paix et la securite sont un pilier important de 
cette cooperation. Depuis que la Turquie est devenue 
un des partenaires strategiques du continent en 2008, 
nous apportons une assistance financiere a l’Union 


africaine. La Turquie a egalement alloue des ressources 
aux activites de la Force en attente de FAfrique de l’Est 
au titre de ses contributions annuelles pour 2015-2016. 
Nous nous employons egalement a appuyer davantage 
la Capacite africaine de reponse immediate aux crises. 

La Turquie prend part aux missions des Nations 
Unies deployees sur le continent. Nous fournissons 
actuellement du personnel et apportons une contribution 
financiere a sept des neuf missions de maintien de la 
paix deployees en Afrique. De plus, la Turquie participe 
a cinq des six formations pays de la Commission de 
consolidation de la paix. La Turquie a copreside avec 
l’Union europeenne le groupe de travail sur la Corne de 
FAfrique au sein du Forum mondial de lutte contre le 
terrorisme. Dans le cadre des efforts de consolidation de 
la paix et d’edification de l’Etat en Somalie, la Turquie 
copreside le groupe de travail sur la reforme du secteur 
de la securite avec les Etats-Unis. En outre, la Turquie 
a contribue 2 millions de dollars au total a la Mission 
de l’Union africaine en Somalie entre 2009 et 2012 afin 
d’ameliorer les conditions de securite en Somalie et de 
lutter efficacement contre les Chabab. 

La Turquie continuera de tout mettre en oeuvre 
pour contribuer a la paix et a la securite en Afrique. 
Nous allons aussi participer de fai;on constructive aux 
initiatives internationales et regionales menees a cette 
fin, 

Le President (parle en arabe ) Je donne 

maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Bosah (Nigeria) (parle en anglais ) : Au nom 
de ma delegation, je tiens a remercier la delegation 
egyptienne d’avoir organise le present debat public. 
Nous tenons aussi a remercier ceux qui ont presente des 
exposes de leurs points de vue sur la question a l’examen. 

La cooperation entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
au service du maintien de la paix et de la securite 
internationales tend a s’intensifier. A ete demontree a 
maintes reprises la contribution que peuvent apporter 
les organisations regionales et sous-regionales, de 
par leur comprehension generalement immediate 
des conflits locaux et regionaux et de leurs causes 
profondes, a un partenariat mutuellement avantageux 
avec les Nations Unies. Au fil des ans, de nombreuses 
organisations regionales et sous-regionales ont mis a 
profit les dispositions du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies permettant a l’ONU et aux organisations 
regionales d’ceuvrer de concert afin de prevenir, de gerer 
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et de resoudre les crises et d’elaborer des strategies, 
pour s’engager effectivement dans le maintien et la 
consolidation de la paix. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales incombe certes au premier chef au 
Conseil de securite, mais les actions regionales allegent 
le fardeau du Conseil et ajoutent a la legitimite du 
multilateralisme. En fait, les activites regionales 
ameliorent les perspectives d’ouverture et de consensus 
s’agissant de relever les defis croissants a la paix et a 
la securite internationales. Les menaces telles que 
les ideologies extremistes, le terrorisme, le transfert 
illicite et la proliferation des armes legeres et de petit 
calibre, les catastrophes humanitaires, la traite des 
etres humains, les risques ecologiques, le trafic de 
drogues, l’utilisation de la cybertechnologie a des fins 
criminelle et les pandemies mondiales, entre autres, sont 
des facteurs determinants qui pesent lourdement sur 
la securite internationale a notre epoque. Les defis en 
matiere de securite revetent un caractere transnational 
et depassent bien souvent les capacites qu’ont les pays, 
quels qu’ils soient, de les relever. Cela rend encore 
plus pertinente la collaboration entre l’ONU et les 
organisations regionales. 

II importe de souligner l’importance de la 
cooperation qui existe entre l’ONU et l’Union africaine 
(UA). En 2006, les deux organisations sont parvenues 
a un accord sur le Cadre du programme decennal 
de renforcement des capacites de l’Union africaine, 
qui sert principalement de cadre a l’aide fournie par 
l’ONU a l’Union africaine. Au titre de ce Programme, 
l’Organisation des Nations Unies a aide l’Union africaine 
dans des domaines tels que le renforcement des capacites 
aux fins de la mediation et de l’assistance electorate et 
fourni une assistance technique au Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. L’Organisation des Nations 
Unies et l’Union africaine ont egalement oeuvre au 
maintien de la paix et de la securite en collaborant dans 
des operations de maintien de la paix sur le continent 
africain. Le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine ont, dans le 
cadre de leurs consultations annuelles, tenu des debats 
sur des questions d’interet commun, en particulier les 
situations de conflit en Afrique. Ces consultations sont 
mutuellement benefiques, car elles permettent une 
coordination etroite des actions menees par l’Union 
africaine et l’Organisation des Nations Unies en faveur 
de la paix et de la securite. Nous pensons que le processus 
pourrait beneficier d’un renforcement de la coordination 
au niveau politique entre les deux organisations. 


Bien qu’il s’agisse d’une evolution encourageante, 
les opportunites et les defis demeurent essentiels pour 
garantir une cooperation et une coordination plus 
fonctionnelles et plus efficaces entre l’Organisation des 
Nations Unies et les accords et organismes regionaux. 
Une telle cooperation et collaboration doit reposer sur 
une division claire du travail qui reconnaisse l’avantage 
relatif de chaque organisation. Nous pensons qu’il reste 
encore beaucoup a faire quant a la faqon dont l’ONU 
pourrait mieux appuyer ces accords et organismes aux 
fins d’une meilleure cooperation et coordination avec 
l’Union africaine, en vertu des dispositions du Chapitre 
VIII, s’agissant de relever ensemble les defis a la 
securite commune. Ces accords permettraient egalement 
d’approfondir et d’elargir le dialogue et la cooperation 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine. 

Pour terminer, je voudrais appeler l’attention 
sur le fait qu’etant donne l’ecart croissant entre, d’une 
part, les demandes faites a l’ONU de s’impliquer dans 
les situations de conflit et, d’autre part, la capacite 
de l’ONU de reagir efficacement, les organisations 
regionales s’imposent de plus en plus en tant qu’agents 
de paix. C’est pourquoi nous pensons qu’une plus 
grande importance doit etre accordee a l’elargissement 
et au renforcement des approches regionales aux fins 
de la paix et de securite internationales. Les approches 
regionales, en substance, sont une passerelle essentielle 
entre les dimensions nationale et mondiale du conflit, 
passerelle que nous devons continuer de jeter quelle que 
soit la difficulty apparente de l’entreprise. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Vale de Almeida (Union europeenne) {parle 
en anglais) : J’ai le plaisir de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne (UE) et de ses 28 Etats membres. 
Les pays suivants s’associent a cette declaration : 
l’Albanie, le Montenegro, la Serbie, la Turquie, l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, tous pays 
candidats a l’adhesion a l’Union europeenne; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
dissociation et candidat potentiel; ainsi que la Georgie, 
la Republique de Moldova et l’Ukraine. 

Je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir pris cette initiative ainsi que de l’excellent 
document de reflexion (S/2016/428, annexe). 
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Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
reconnait et encourage explicitement le role des accords 
et organismes regionaux touchant a la paix et a la 
securite, ainsi que le renforcement des partenariats entre 
reorganisation des Nations Unies et les organisations 
regionales. Nous nous felicitons vivement et appuyons 
l’elargissement et l’intensification de la cooperation 
entre 1‘Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine (UA) en faveur de la paix et la cooperation 
au cours des 10 annees qui se sont ecoulees depuis la 
mise en oeuvre du Cadre du programme decennal de 
renforcement des capacites de l’Union africaine, en 2006. 
Pour sa part, l’Union europeenne a toujours ete attachee 
aun multilateralisme efficace et determinee a intensifier 
sa cooperation avec l’Organisation des Nations Unies 
et les organisations regionales, en particulier l’Union 
africaine. 

Nous avons aussi investi dans une forte 
cooperation triangulaire entre l’UE, l’UA et l’ONU pour 
relever les defis immediats et renforcer les capacites 
dans une perspective globale et a long terme. La valeur 
ajoutee de cette cooperation se reflete clairement dans 
les resultats de nos efforts conjoints en Somalie, au 
Mali et en Republique centrafricaine, ainsi que dans 
d’autres parties de l’Afrique. Nous nous felicitons des 
recommandations issues des examens des operations de 
paix des Nations Unies et du dispositif de consolidation 
de la paix, ainsi que de l’etude mondiale sur la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, et nous esperons que le travail de suivi inclura 
des mesures concretes pour renforcer l’efficacite 
globale de l’architecture de securite mondiale, en 
tenant pleinement compte du role des organisations 
regionales et du partenariat UA-ONU. L’UE encourage 
aussi un meilleur engagement des Nations Unies et des 
organisations regionales avec la societe civile dans la 
consolidation de la paix, la prevention des conflits et la 
mediation. 

L’amelioration de la cooperation et de la 
coordination avec et entre les organisations regionales 
est en effet une priorite. Nous sommes satisfaits a cet 
egard du fructueux partenariat que nous avons etabli 
de longue date avec l’Union africaine. Nous appuyons 
fermement l’aspiration et la determination de l’Afrique 
a instaurer la paix, la securite et la stabilite sur le 
continent, dans le cadre de l’Architecture africaine 
de paix et de securite, en vue renforcer la capacite de 
l’Afrique de prevenir et de repondre aux crises. Nous 
sommes determines a rendre operationnelle la Force 
africaine multidimensionnelle en attente et celle de la 


Capacite africaine de reponse immediate aux crises en 
tant qu’outil transitionnel et complementaire de la Force 
africaine en attente aux fins de renforcer encore plus 
la capacite de l’Union africaine de repondre rapidement 
aux crises, et l’appui au Systeme d’alerte rapide a 
l’echelle du continent. 

Des consultations ont eu lieu l’annee derniere 
pour definir les priorites communes en matiere d’appui 
au renforcement des capacites pour laperiode 2016-2018. 
L’UE a egalement finance un systeme informatique de 
coordination du commandement et du controle pour 
gerer les operations de soutien a la paix dirigees par 
l’UA, qui sera pleinement operationnel en 2017. 

Nous nous felicitons par ailleurs des progres 
accomplis a ce jour dans le renforcement de la 
capacite de l’Union africaine a gerer les crises sur le 
continent. Nous attachons une grande importance au 
role positif joue par l’Union africaine dans plusieurs 
crises electorates sur le continent et au fait qu’elle ait 
rappele tres clairement les principes enonces dans 
la Charte africaine de la democratic, des elections et 
de la gouvernance. Dans ce contexte, nous saluons et 
apprecions plus particulierement la participation tres 
active des pays africains aux operations de soutien a 
la paix sur le continent - qu’il s’agisse de missions des 
Nations Unies, de missions hybrides ou de missions 
dirigees par l’Union africaine. Chaque jour, comme ils 
sont nombreux a le faire dans le monde entier, ces soldats 
de la paix mettent leur vie en danger pour lutter contre 
les insurges, proteger les civils et tenter de preparer le 
terrain pour la paix. Ils meritent notre appui, et e’est 
exactement ce que fournit l’UE. 

Dans le cadre de l’approche globale de l’UE en 
matiere de lutte contre les conflits et leurs causes, et sur 
la base des experiences cumulees au cours des missions 
et des operations que nous menons en application de notre 
politique de securite et de defense commune, notamment 
au Mali, au Niger, en Republique democratique du 
Congo, en Somalie et en Republique centrafricaine, 
l’UE est determinee a travailler en etroite collaboration 
avec l’Afrique dans le cadre de l’Architecture africaine 
de paix et de securite, a soutenir les operations de paix 
sous conduite africaine et, plus generalement, les efforts 
africains dans des domaines tels que la reforme du secteur 
de la securite, la gestion des frontieres, la consolidation 
de la paix ou la reconstruction et la reconciliation apres 
les conflits, en fournissant des conseils, un encadrement 
et une formation. 
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L’UE et ses partenaires africains ont jete les 
bases de la cooperation concernant un certain nombre 
de problemes de securite dans plusieurs regions 
d’Afrique - par exemple au Sahel, dans le golfe de 
Guinee et la Corne de lAfrique. Ils luttent tous contre 
les menaces a la securite et la criminalite organisee, 
notamment le trafic d’armes, de drogue et de personnes 
et le probleme de la piraterie. 

Au niveau institutionnel, le Conseil de paix et de 
securite de l’UA et le Comite politique et de securite 
de l’UE et organisent chaque annee une rencontre et 
retraite conjointes durant lesquelles ils tiennent un 
dialogue constructif sur des questions d’interet mutuel. 
Les contacts reguliers entre les Presidents des Conseils 
de paix et de securite de l’UE et de l’UA contribuent 
egalement a approfondir le dialogue politique entre ces 
deux organes, qui ont egalement effectue une visite de 
terrain conjointe l’annee derniere au Mali. A cet egard, 
nous saluons la tenue de reunions regulieres entre le 
Conseil de securite et le Conseil de paix et de securite 
de PUA. 

L’UE fournit un appui financier substantiel aux 
operations de paix africaines. Au cours des 10 annees 
ecoulees depuis 2004, l’UE a fourni pres de 2 milliards 
d’euros aux operations de paix sous conduite africaine 
par l’intermediaire de la Facilite de soutien a la paix pour 
l’Afrique, grace a laquelle nous appuyons notamment les 
efforts que deploient la Mission de l’Union africaine en 
Somalie contre les Chabab, le Mecanisme de surveillance 
et de verification au Soudan du Sud sous la direction de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD), ainsi que la Force multinationale mixte contre 
Boko Haram et la mission de la Communaute economique 
des Etats de lAfrique de l’Ouest en Guinee-Bissau. 

D’autres instruments et programmes de l’UE sont 
de plus en plus impliques dans ce domaine, en particulier 
le onzieme programme regional du Fonds europeen de 
developpement pour lAfrique de l’Ouest et l’instrument 
charge de contribuer a la stability et a la paix, qui appuie 
les efforts de mediation regionaux deployes par 1’IGAD 
au Soudan du Sud et la Communaute d’Afrique de l’Est 
au Burundi. Le mecanisme d’intervention d’urgence de 
l’UE appuie les premieres interventions civiles et/ou 
militaires, notamment les mecanismes de surveillance 
et de verification du cessez-le-feu. II a recemment 
contribue a financer le deployment d’observateurs 
militaires et des droits de l’homme de l’UA au Burundi. 

En juillet 2015, les Etats membres de l’UE se 
sont penches sur les problemes de viabilite de la Facilite 


de soutien a la paix pour l’Afrique. Ils ont decide 
d’augmenter son budget de 750 millions a 900 millions 
d’euros. Un nouvel accord a ete conclu recemment pour 
lui garantir un financement de 710 millions d’euros 
pour la periode 2016-2018. Dans le meme temps, l’UE 
a egalement realise qu’il etait necessaire de reorienter 
progressivement notre appui vers des capacites plus 
pratiques et physiques telles que la logistique et le 
deployment, et elle a decide de reorienter la Facilite 
de soutien a la paix pour l’Afrique en consequence. 
Ces efforts ne sont toutefois pas suffisants. Certains 
problemes nouveaux, notamment la lutte contre 
les groupes terroristes, exigeront de mobiliser des 
ressources consequentes et prendront du temps. La 
situation exige un renforcement urgent de l’appui fourni 
par les partenaires africains et non africains et par l’ONU 
en vue de fournir un appui efficace aux operations de 
soutien a la paix sous conduite africaine. 

L’Architecture africaine de paix et de securite 
est un processus dirige par des acteurs africains. La 
viabilite a long terme et l’appropriation africaine sont 
intrinsequement liees. La lourde dependance de l’UA 
et des organisations regionales africaines vis-a-vis 
des partenaires internationaux et des fonds europeens 
limite l’appropriation africaine et l’edification de 
capacites africaines durables a traiter des questions de 
paix et de securite en Afrique. La recente nomination 
du tres respecte ex-President de la Banque africaine de 
developpement, M. Donald Kaberuka, au poste de Haut- 
Representant pour le Fonds pour la paix de l’Union 
africaine, est un signe important de la determination 
de l’UA a lutter contre les problemes financiers. 
M. Kaberuka s’est rendu a Bruxelles la semaine derniere, 
ou il a participe a un echange de vues concernant ses 
plans pour la mise en oeuvre des engagements financiers 
pris par les dirigeants africains aux recents sommets de 
l’UA et ses deliberations sur la creation du Fonds pour la 
paix de l’UA et la necessity de le doter d’un financement 
durable et previsible. Nous attendons avec interet de 
continuer a cooperer avec M. Kaberuka a cet egard. 

Enfin, nous demeurons fermement attaches au 
renforcement de notre partenariat avec l’UA et de la 
cooperation triangulaire entre l’UE, l’UA et l’ONU, 
et ce afin de concretiser pleinement le processus de 
creation de capacites africaines durables en matiere de 
paix et de securite, dans le plein respect du principe 
d’appropriation africaine. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 
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M. Buffin (Belgique): Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir pris l’initiative de ce debat qui nous 
permet de faire le point sur le theme important de la 
cooperation entre l’ONU et l’Union africaine en matiere 
de paix et de securite. Je tiens egalement a remercier les 
rapporteurs de leurs exposes. 

La Belgique souscrit pleinement a la declaration 
qui vient d’etre prononcee au nom de l’Union europeenne 
et souhaite ajouter les observations suivantes a titre 
national. 

Le debat d’aujourd’hui est important, car c’est 
sur le continent africain que la cooperation entre l’ONU 
et les organisations regionales est la plus developpee, 
mais en meme temps aussi, la plus necessaire au vu de 
la multiplicite des defis a la paix et a la securite qui s’y 
manifestent. Si ce debat est important, c’est egalement 
parce qu’il permet de rappeler la valeur ajoutee des 
organisations regionales en matiere de resolution et de 
prevention des conflits grace a leur connaissance du 
terrain, des protagonistes et des mentalites, sans oublier 
l’interet qu’elles ont a promouvoir la stabilite dans leur 
environnement immediat. Bref, il existe entre l’ONU 
et les organisations regionales une complementarity 
d’action qu’il convient de renforcer, en particulier dans 
la perspective de la recherche de solutions africaines 
aux problemes africains. La question specifique de 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine en 
matiere de paix et de securite appelle, quant a elle, les 
commentaires suivants. 

D’abord, nous avons pu constater au cours des 
dernieres annees le developpement d’un partenariat 
croissant et varie entre l’ONU et l’Union africaine. Ce 
partenariat a abouti a des resultats extremement concrets 
tels que la prise de relais d’une mission de l’Union 
africaine par une mission des Nations Unies au Mali 
ou en Republique centrafricaine, ou encore le soutien 
logistique de l’ONU a la Mission de l’Union africaine 
en Somalie (AMISOM), pour ne citer que quelques 
exemples. Ces developpements sont encourageants dans 
la mesure oil ils temoignent d’une interaction croissante 
et d’une vision partagee du maintien de la paix. 

Je pense, en outre, qu’il existe encore un champ 
de cooperation a explorer en ce qui concerne les 
capacites techniques dans le domaine des operations 
de maintien de la paix. Le Departement de l’appui 
aux missions a developpe un savoir-faire inegale dans 
ce domaine sur le plan organisationnel et logistique. 
L’Union africaine pourrait, a cet egard, profiter d’un 


transfert de connaissances en vue du developpement de 
son architecture de securite. 

En tant qu’Etat membre de l’Union europeenne 
(UE), la Belgique est, par ailleurs, favorable a une 
poursuite de la relation de cooperation tripartite entre 
l’UE, l’ONU et l’Union africaine. L’Union europeenne, 
il convient de le rappeler, a joue un role de pionniere 
en matiere de cooperation avec l’Union africaine. Et a 
ce jour, elle demeure d’ailleurs le principal contributeur 
financier aux operations de maintien de la paix de 
l’Union africaine. Le mecanisme de Facilite de soutien a 
la paix pour l’Afrique de l’Union europeenne, qui a fait 
ses preuves, doit etre maintenu. Pour autant, la recherche 
d’une solution durable a la question du financement des 
operations de maintien de la paix conduites par l’Union 
africaine doit se poursuivre. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’engagement des Etats membres de l’Union 
africaine, lors du Sommet de janvier 2015, de prendre a 
leur compte 25 % du cout de ces operations d’ici a la fin 
de la decennie. 

Sur le plan pratique, l’approfondissement de 
la cooperation entre l’ONU et l’Union africaine, que 
la Belgique appelle de ses voeux, pourrait progresser 
grace a la mise en oeuvre de quelques mesures simples 
et concretes. En matiere d’echange d’informations, 
par exemple, nous suggerons que les representants 
et envoyes speciaux des Nations Unies puissent etre 
regulierement invites a s’exprimer devant le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine. Inversement, 
les divers envoyes et facilitateurs de l’Union africaine 
devraient pouvoir regulierement venir exposer leur 
point de vue au Conseil de securite et dans le cadre de 
la Commission de consolidation de la paix, lorsque des 
situations de crise ou des dossiers d’interet mutuel le 
requierent. Cette maniere de proceder permettrait de 
favoriser le partage direct d’information, l’echange de 
bonnes pratiques et la mise en coherence des analyses. 

Un autre domaine dans lequel l’importance d’une 
cooperation etroite entre les deux organisations s’avere 
cruciale est celui de l’appui aux processus electoraux. 
Ces derniers constituent, en effet, une aire d’activite pour 
laquelle l’Union africaine et l’ONU doivent travailler 
main dans la main dans un effort concerte de mediation 
et de prevention des conflits. La Charte africaine de la 
democratic, des elections et de la gouvernance, adoptee 
en 2007, offre ici un utile point de reference. 

La Republique democratique du Congo fournit, a 
cet egard, un cas concret ou l’Union africaine travaille 
a la mise en place d’un dialogue entre l’opposition et le 
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Gouvernement, afin de definir les contours du processus 
electoral, et peut beneficier d’un soutien important des 
Nations Unies. Au Burundi aussi, la bonne entente entre 
l’ONU et FUnion africaine, par le truchement d’une 
coordination de Faction de leurs envoyes speciaux 
respectifs, est essentielle, en soutien a la mediation sous- 
regionale, tout comme sera necessaire la mise en place 
d’une approche complementaire entre les observateurs 
de FUnion africaine, deja deployes dans le pays, et la 
future mission de police des Nations Unies. Par ailleurs, 
l’ONU beneficie d’une expertise dans le domaine de 
la mediation, qui peut etre tres utile dans ce type de 
situation et peut etre partagee avec FUnion africaine. 

Enfin, la Belgique se rejouit des initiatives 
de FUnion africaine visant a mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et 
la securite. Je pense notamment a la designation, en 
janvier 2014, en la personne de M me Bineta Diop, d’une 
Envoyee speciale de la Presidente de la Commission 
de FUnion africaine pour les femmes, la paix et la 
securite. Je pense egalement au lancement, en juin 2014, 
du programme quinquennal genre, paix et securite 
compu pour accroitre la participation des femmes a la 
promotion de la paix et de la securite, tout en ameliorant 
leur protection en situation de conflit et de post-conflit 
en Afrique. 

II y a une complementarite d’action et une 
communaute d’objectifs manifestes entre FUnion 
africaine et l’ONU, lorsqu’il s’agit d’oeuvrer au maintien 
de la paix et de la securite. Des cooperations sont 
possibles sur le plan politique, mais aussi operationnel 
et logistique. Aussi, je forme le vceu que notre debat 
d’aujourd’hui contribue a poser un nouveau jalon sur 
la voie du renforcement du partenariat entre ces deux 
organisations, dans la perspective de mettre un terme 
aux trop nombreux conflits qui tourmentent encore 
l’Afrique et ses populations. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Hassan (Soudan) {parle en arabe ) : Je tiens a 
feliciter une fois de plus l’Egypte de son accession a la 
presidence du Conseil de securite, et a vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le present debat 
public sur le theme « La cooperation entre FOrganisation 
des Nations Unies et FUnion africaine en faveur de la 
paix et de la securite : application du Chapitre VIII de 
la Charte et avenir de l’Architecture africaine de paix et 
de securite. » 


Les peres fondateurs de l’ONU etaient desireux 
d’inclure dans le Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies des dispositions visant a appuyer les 
efforts des organisations regionales et sous-regionales 
dans le domaine de la paix et de la securite, car ils 
comprenaient bien que la paix est indivisible. Ils ont 
egalement compris qu’il est indispensable d’etablir des 
partenariats efficaces entre l’Organisation des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
sur les questions relatives au maintien de la paix et de 
la securite. 

C’est pourquoi les recommandations adoptees par 
le Groupe d’experts Union africaine-Organisation des 
Nations Unies cree en application de la resolution 1809 
(2008) portaient sur les moyens de creer des mecanismes 
de financement durable des operations de maintien de la 
paix de FUnion africaine (UA), soutenues par l’ONU. La 
premiere partie du rapport du Groupe (voir S/2008/813) 
soulignait qu’il importait de renforcer les relations 
strategiques entre FUnion africaine et l’ONU et 
d’operationnaliser les voies d’action conjointe entre le 
Conseil de paix et de securite de l’UA et le Conseil de 
securite dans le cadre d’un veritable partenariat et en 
coordination directe, y compris au niveau de la prise de 
decisions et du partage des responsabilites conformement 
aux mandats des deux organisations. C’est pourquoi 
les liens entre FUnion africaine et l’ONU sont solides 
et tres etendus. Les deux organisations ont continuer a 
renforcer leurs relations, d’apres les opinions exprimees 
dans la Declaration de 2006 intitulee « Renforcement de 
la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et FUnion africaine : cadre du Programme decennal de 
renforcement des capacites pour FUnion africaine ». 

En ce qui concerne la promotion de la cooperation 
entre l’ONU et FUnion africaine dans le domaine du 
maintien de la paix et de la securite en Afrique, et la 
necessite de resoudre les differends par des moyens 
pacifiques, ces questions doivent figurer en tete de 
nos priorites, un accent en particulier etant mis sur la 
mediation sur les litiges frontaliers, les systemes d’alerte 
rapide et le renforcement des capacites logistiques. Nous 
attendons avec interet de poursuivre notre coordination 
etroite, en particulier en ce qui concerne l’appui 
fourni par l’ONU au Cadre du Programme decennal 
de renforcement des capacites pour FUnion africaine, 
ainsi qu’en matiere de consolidation et de maintien de 
la paix. Le financement des operations de maintien de 
la paix regionales continue de jouer un role central dans 
la definition et la conduite des relations entre les deux 
organisations. 
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En ce qui concerne le maintien de la paix, la 
delegation soudanaise tient a mettre en exergue la 
cooperation entre le Secretariat et la Commission 
de l’UA dans le cadre de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). 
Cette cooperation s’est averee utile depuis que la 
derniere Mission de l’Union africaine au Soudan a 
ete transformee en une operation conjointe des deux 
organisations, le 31 decembre 2007, en application de 
la resolution 1769 (2007). La MINUAD est devenue un 
exemple de cooperation entre l’Union africaine et l’ONU 
dans le domaine du maintien de la paix et de la securite 
internationales. A cet egard, nous rappelons le rapport 
commun presente par le Secretaire general et le President 
de la Commission de l’Union africaine sur l’operation 
hybride au Darfour (voir S/2007/307) en juin 2007. Le 
rapport soulignait que la MINUAD etait exclusivement 
africaine tant par sa nature que par ses composantes, 
tandis que l’Organisation des Nations Unies fournissait 
un appui financier, technique et logistique, notamment 
sous forme de conseils techniques dans divers domaines. 
Cette mission est ainsi emblematique de la cooperation 
entre les deux organisations. 

L’heure est venue d’appliquer une feuille de route 
pour le retrait progressif de la MINUAD, d’autant plus 
que nous avons deja tourne la page du conflit et que 
la situation dans les cinq Etats s’est normalisee. Les 
personnes deplacees dans differentes regions du Darfour 
sont rentrees chez elles et ont repris une vie normale. 
En outre, plus de 100 000 personnes ont reintegre leurs 
foyers apres que la securite des routes entre Jabal Marra 
et d’autres grandes regions du Darfour et du Soudan a 
ete restauree. 

Par ailleurs, nous tenons a souligner que, pour 
la premiere fois en 13 ans, les eleves du primaire ont 
recemment passe leurs examens, dans des conditions 
stables et sures. Les membres du Conseil ont 
probablement suivi le referendum administratif qui a eu 
lieu au Darfour sur la mise en oeuvre des dispositions 
du Document de Doha pour la paix au Darfour et ont 
constate que le referendum avait ete organise de maniere 
libre et transparente. Les resultats, proclames le 23 avril, 
etaient tous en faveur du maintien du statu quo, c’est-a- 
dire le choix des Etats, a une majorite de 97,72%. 

Je voudrais citer encore un exemple qui illustre la 
cooperation reussie entre l’Union africaine et l’ONU par 
le truchement des mecanismes de mediation regionale, 
a savoir le Groupe de haut niveau charge de la question 
des flux financiers illicites en provenance d’Afrique, 


dirige par M. Thabo Mbeki, qui joue un role important 
dans le maintien et la promotion de la paix au Soudan et 
entre le Soudan et le Soudan du Sud. II faut encourager 
ce type de cooperation constructive, et ces mecanismes 
doivent disposer du temps necessaire pour regler les 
questions en suspens entre les deux pays. 

Je voudrais souligner que le Gouvernement 
soudanais a enterine et signe la feuille de route preparee 
par le mecanisme de haut niveau pour promouvoir 
le processus de paix complet au Soudan, tandis que 
l’opposition s’obstine a refuser de le signer. Nous 
appelons done le Conseil a exercer une pression sur ceux 
qui ont jusqu’ici refuse de signer la feuille de route, de 
maniere que chacun puisse focaliser ses efforts sur le 
relevement et la reconstruction. 

Enfin, mon pays se felicite de la declaration 
presidentielle S/PRST/2016/8, qui met en exergue le role 
accru que jouent les organisations regionales et sous- 
regionales pour completer le travail des organisations 
internationales en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales et pour renforcer la capacite des 
systemes juridiques nationaux a s’acquitter du role qui est 
le leur dans le domaine de la responsabilite. Je voudrais 
egalement me faire l’echo des orateurs precedents, selon 
lesquels les organisations regionales et sous-regionales 
disposent d’un avantage comparatif dans l’instauration 
de la paix et de la securite parce qu’elles connaissent 
intimement les cultures locales des zones de conflit. 
Nous rendons egalement hommage au Conseil de 
securite et l’appelons a accorder a ces organisations le 
temps necessaire pour trouver les solutions requises. 

Le President (parle en arabe) Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Je voudrais, avant toutes 
choses, feliciter l’Egypte d’avoir pris l’initiative 
d’organiser ce debat. Je voudrais egalement feliciter les 
differents intervenants qui m’ont precede pour leurs 
exposes tres enrichissants. Je voudrais enfin mettre 
a profit l’opportunite qui m’est offerte pour saluer la 
volonte et la determination du Conseil d’asseoir un 
partenariat et une cooperation forte entre les Nations 
Unies et les organisations regionales de maniere a les 
voir contribuer au maintien de la paix et de la securite 
internationales. Mon pays salue particulierement cette 
approche et les efforts fournis par l’Union africaine, 
surtout quand on sait que le continent africain est le 
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plus instable et le plus enclin aux conflits depuis de 
nombreuses annees. 

Qu’il me soit permis de revenir ici sur les 
interventions de certains Etats membres du Conseil qui 
ont fait allusion a la situation dans mon pays en pretant 
au chef de l’Etat l’intention de vouloir se maintenir au 
pouvoir. D’abord, pour ce qui est du maintien du chef 
de l’Etat au pouvoir, dans plusieurs de nos interventions 
devant le Conseil, nous lui avons fait comprendre que le 
chef de l’Etat respecte la Constitution de son pays et ne 
la modifiera pas, comme cela a ete fait ailleurs. 

Quant a ce qui concerne l’organisation des 
elections, mon pays l’a egalement dit devant le Conseil, 
en insistant a maintes reprises sur le fait qu’il tient a 
l’organisation des elections - mais dans de bonnes 
conditions, de maniere a preserver la paix et la securite, 
cheres aux Congolais qui ont trap souffert des guerres. 
Ceux qui aiment le Congo doivent comprendre cela et 
nous aider dans ce sens. 

Par ailleurs, mon pays s’etonne de la prise de 
positions de certains membres du Conseil, prise de 
position qui frise le deux poids deux mesures. Et le 
monde qui ecoute et observe le Conseil de securite 
quand il delibere ici, s’etonne de ces prises de positions 
a l’endroit de certains Etats, pendant qu’il en menage 
d’autres, ce qui risque de decredibiliser les bonnes 
decisions que le Conseil a l’habitude de prendre ici. 

Pour ce qui est des violations des droits de l’homme, 
comme l’a signale le Ministre des affaires etrangeres de 
mon pays devant le Conseil, en operationnalisant, d’une 
part, la Commission nationale des droits de l’homme et, 
d’autre part, l’Entite de liaison des droits de l’homme, 
mon pays a voulu en toute responsabilite donner un 
signal fort de sa constante determination a proteger les 
droits de tous les citoyens, et meme ceux des etrangers 
vivant sur son territoire. 

En Republique democratique du Congo, l’espace 
politique est le plus ouvert de toute la region et il le reste. 
En temoigne l’existence de plus de 400 partis politiques, 
mais aussi de centaines de chaines privees de radio et de 
television, qui fixent en toute liberte leur ligne editoriale, 
et dont plusieurs appartiennent a des acteurs politiques 


connus comme faisant partie de l’opposition, la police 
des medias etant, quant a elle, constitutionnellement 
assuree par le Conseil superieur de l’audiovisuel et de la 
communication, institution d’appui a la democratie dans 
lequel siegent les representants de la corporation dans 
toute sa diversity. 

En temoigne aussi le fait indeniable que, 
contrairement a certains pays oil, pour s’opposer, il 
faut necessairement s’expatrier, pratiquement tous les 
leaders politiques congolais vivent au Congo, y exercent 
leurs activites politiques, sortent du territoire national et 
y reviennent sans la moindre restriction du fait de leurs 
opinions. 

Cela dit, comme dans tout Etat de droit ou, par 
essence, le principe est celui du primat de la loi et de 
l’egalite de tous devant cette derniere, les libertes 
publiques doivent s’exercer conformement a la loi, et 
dans le respect des exigences de l’ordre public. Et l’Etat, 
garant des libertes et des droits de tous, a le devoir de 
veiller a ce qu’il en soit ainsi, en vertu, notamment, de 
l’adage selon lequel « les droits des uns s’arretent la ou 
commencent ceux des autres ». L’exercice des droits 
et libertes d’un individu ne peut done justifier que ce 
dernier defie impunement l’arsenal juridique protecteur 
des droits et de la securite de tous. D’ou, quand c’est 
necessaire, l’intervention des cours et tribunaux - et 
cela, en toute independance -, pour sanctionner, comme 
dans tout Etat de droit, les infractions qui sont commises. 

L’appartenance a l’opposition, a la majorite, a la 
societe civile ou aux corps habilles ne disculpe pas de sa 
responsabilite l’auteur d’une infraction de droit commun. 
Pour un pays, comme le notre, dont les populations 
ont beaucoup souffert de l’impunite de ceux jouissant 
de privileges du fait de leur statut ou rang social, faire 
preuve de complaisance en ce domaine n’aide pas a 
consolider la democratie, mais plutot a la devoyer. Il 
en est de meme de la necessaire repression des graves 
violations des droits de l’homme et des crimes contre 
l’humanite. 

Mon pays a juge necessaire d’apporter ces 
precisions pour eclairer Le Conseil. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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